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INTRODUCTION 

Ce travail a et6 entrepris dans des circonstances 

particulidrement favorables : la reunion a Paris, d la 

fin du mois d'aotit 1989, du congr6s annuel de la F6d6ration 

internationale des associations de biblioth6caires et des 

bibliothdques (1). La derniere organisation en France . 

de cette manifestation remonte 3. 1973 (congrds de Grenoble). 

Les deux prec6dentes occurences - toutes deux d Paris -

datent de 1937 et de 1957. 

Nous avons donc eu la chance de vivre, pendant 

trois mois au rythme de cet ev6nement 6tonnant qu'est un 

congrds de 1'IFLA, d'abord avec la fin de sa pr6paration, 

ensuite pendant le congres proprement dit, lieu d'observa-

tion privilfegie dela Federation, bien sur, mais egalement 

1. Dans la suite de ce texte, nous d§signerons la F6d6ration par son sigle 
aglo-saxon, le seul d'usage courant aujourd'hui : IFLA (International Fede-
ration of Library Associations and Institutions). 
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de la profession tout entidre, tant il est vrai que cette 

manifestation est 1'occasion unique, pour des biblioth6-

caires du monde entier de se rassembler en un mSme lieu. 

Et c'est finalement ce rassemblement nombreux -

de plus en plus nombreux - qui est d. 1' origine des questions 

pos6es comme pr61iminaires de cette 6tude. 

En effet, 2 300 inscrits officiels ont particip6 

au congrds de Paris. En ajoutant les organisateurs et 

biblioth6caires b6n6voles (200), ainsi que les expo-

sants (200) (2), on atteint 2 700, ce qui porte la parti-

cipation aux r6ceptions officielles & un chiffre voisin 

de 3 500 (en comptant les accompagnants et les invit6s 

ext6rieurs). 

Ce chiffre de participation est sup6rieur a celui 

des ann§es pr§c6dentes sans doute, essentiellement, a cause 

du caractdre exceptionnel que le Comite d'organisation 

a donn6 d la r§union d'aodt 1989, aid6 en cela par le pres-

tige dont jouit incontestablement Paris. Ce chiffre, n6an-

moins, est dans un ordre de grandeur voisin de celui des 

ann6es ant§rieures et il ne peut que provoquer 1'§tonne-

ment, parce que le congres de 1'IFLA a lieu chaque annee, 

et toujours dans une r§gion du monde diff6rente. 

En d'autres termes : comment est-il possible qu'un 

congrds annuel attire autant de professionnels ? 

Le seul interet intellectuel des bibliothecaires 

2. Chaque congrds de 1'IFLA s'accompagne d'une exposition consacr§e aux 
bibliothdques et aux m6tiers du livre. 
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de tous les pays repr<§sent§s au sein de la Fed6ration (plus 

de 120 en 1989) pour les questions biblioth§conomiques 

d§battues dans les s6ances du congrds paralt une expli-

cation un peu courte. Car nombreux sont ceux qui, dans 

la profession, s'accordent pour reconnaitre aux communica-

tions pr6sentees dans les seances une valeur scientifique 

souvent insuffisante, du moins pour justifier, chaque ann6e, 

un voyage international. Cette caract6ristique s'explique 

d'ailleurs, en partie, par le rythme annuel du congrds, 
/ 

qui rend difficile la recherche d'orateurs. Ceux-ci, en 

outre, disposent d'un temps tr6s court pour pr6parer leur 

communication. 

C'est pour cette raison que nous avons 6tabli une 

autre hypothdse pour expliquer cette forte participation 

au congrds, qui n'est que la partie visible de toute 1'acti-

vit6 de la F6d§ration, et donc de 1'int6rSt manifest6 par 

les biblioth6caires pour cette instance internationale. 

L'id6e que nous allons chercher d demontrer, dans 

les pages qui suivent, revient d. etablir un lien entre 

1'IFLA et la profession de bibliothecaire, en se demandant 

dans quelle mesure la Federation pourrait 6tre le lieu 

d'expression de 1'identit6 de cette profession ; autrement 

dit, si ce n'est pas pour des raisons avant tout sociolo-

giques que les bibliothecaires se rendent chaque ann6e 

plus nombreux au congres de 1'IFLA, comme d un rituel 
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consacrant une reconnaissance internationale de leur acti-

vit6, de leur "profession" (3). 

Dans cette perspective, nous donnerons deux chapi-

tres pr61iminaires de mise au point. Le premier est consa-

cr6 d une vue d'ensemble de l'activit<§ de biblioth6caire, 

permettant de d6finir si elle s'organise en profession, 

a partir de son 6volution historique pendant le XX6me si6-

cle, c'est-d-dire pendant l'existence de 1'IFLA, fond6e 

en 1927. Nous essaierons de montrer dans quelle mesure 

/1'identit§ de la profession a 6t6 battue en br6che et con-

trainte, par cons6quent, de trouver un lieu d'expression 

correspondant, notamment, & son nouveau caract6re inter-

national. 

' Le deuxieme chapitre est une mise au point sur 

1'action de 1'IFLA et ses structures de fonctionnement. 

Le troisieme chapitre, essentiellement historique, 

tend a montrer comment 1'IFLA, au cours de son existence, 

a pu forger un mythe auquel 1'identit6 battue en breche 

de la profession a pu faire r6f6rence pour s'exprimer. 

Le quatri6me chapitre, qui d6coule naturellement 

du troisieme, est consacr6 & la partie visible de ce mythe : 

le congres annuel. Nous montrerons les liens qui se des-

sinent entre cette manifestation et l'identit6 de la profes-

sion. 

Nous consacrons un dernier chapitre aux relations 

3. Nous reviendrons, dans le premier chapitre, sur le sens qu'il faut accorder 
§ cette expression, lorsqu'il s'agit des biblioth6caires. 
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entre 1'IFLA et 1'UNESCO pour definir comment elles sont 

la source d'une 16gitimit6 internationale pour la Fed6ra-

tion, propre a accroitre son r61e dans l'expression de 

l'identit§ de la profession. 

Le professeur Ren6 REMOND, pr6sident de la Fondation 

nationale des sciences politiques, a preside le "Comit§ 

d'orientation" du congrds de Paris, charg6 de d6finir 

le contenu g6n6ral de cette manifestation. A ce titre, 
/ 

le professeur REMOND a prononc6, devant l'ensemble des 

congressistes, un discours lors de la s6ance inaugurale 

de la r6union de Paris. Ses premiers mots ont §t6 pour 

s'excuser de prendre la parole devant le congrds, d'en 

avoir 6t6 un <§16ment cl§ de 1'organisation, alors qu'il 

n'est pas biblioth6caire, gu'il "n'appartient pas & la 

corporation". 

Le but de ce travail, finalement, sera de tenter 

de montrer pourquoi le professeur REMOND a demand6 au public 

son indulgence pour sa non-appartenance di la profession, 

un peu comme si lui-mSme ressentait la force du lien en-

tre la Fed§ration - ou son "bras s6culier" qu'est le congrds 

annuel - et la profession, "la corporation", pour repren-

dre les termes m@mes de 1'orateur, insistant donc encore 

sur son aspect organise, qui y exprimerait son identitfe. 



CHAP ZE TRE 

3_i T EVOLUTIQN PE 

P R E M I E R  

LA FROFESSTOTM 

A 1'6chelle Internationale, l'activit6 de biblioth6-

caire est-elle organis6e en profession ?La question pos6e dans 

le titre de ce chapitre pr61iminaire est d ce point vaste et 

complexe qu'il ne nous appartient pas, dans le cadre de ce 

travail, d'en faire une analyse d6taill6e et approfondie, qui 

serait, d'ailleurs, pour 1'essentiel, en dehors des limites 

du sujet traite. 

Par consequent, le seul but assign6 aux pages qui sui-

vent est de clarifier certaines notions g§n6rales en socio-

logie des professions, avant de les appliquer a la "profes-

sion" de bibliothecaire - en posant, d'ailleurs, §. la suite 

de certains auteurs comme le sociologue am§ricain GOODE, la 

question de savoir si 1'activite de bibliothecaire est orga-

nisee effectivement en profession. 

Nous effectuerons egalement une rapide mise au point 

sur le notion d'identite pour mesurer 1'6volution de cette 

identit6 professionnelle chez les biblioth6caires, depuis quel-

ques d6cennies, avec, notamment, 1'apparition des nouvelles 
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technologies qui a entrain6 une incontestable transformation 

du m§tier, voire une concurrence nouvelle d'autres m6tiers comme 

ceux de la documentation. C'est peut-6tre une crise d'iden-

tit§ qui est en germe dans cette 6volution. 

1 - Qu ' est-ce cru ' une prof ession ? 

L'un des fondateurs des th6ories modernes en sociologie 

des professions est le professeur A.M. CARR-SAUNDERS, qui ensei-

z gnait les sciences sociales a l'universit6 de Liverpool dans 

la premidre moiti6 de ce sidcle. 

Les principaux axes de sa pens6e sont expos6s dans 

une petite brochure d'une trentaine de pages qui reprend le 

texte d'un cours profess6 d Oxford en mai 1928 (1). 

CARR-SAUNDERS fonde sa r6flexion sur un apergu histo-

rique remontant au XVIIe si6cle pour les trois activit6s tra-

ditionnellement consid6r6es comme les plus organisees en -pro-

fessions - le droit, la m6decine et la theologie - et qui, 

par la-m6me, constituent, pour le sociologue, un lieu d'obser-

vation particuli6rement privil6gi6. 

Au terme de sa demonstration, CARR-SAUNDERS d6finit 

la mani6re dont on passe de la simple activite, ou du m6tier, 

a la profession, phenom6ne auquel on assiste, selon lui, lors-

que trois conditions sont r6unies : formation commune, pra-

tique commune, existence d'associations professionnelles re-

connues et puissantes. 

1. CARR-SAUNDERS, A.M.- Professions : their organisation and place in society.-
Oxford, 1928. 
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L' ouvrage qui a marqu<§ profond6ment les 6tudes r6cen-

tes en sociologie des professions est celui publi6 par 

Eliot FREIDSON, sociologue am6ricain, sur la profession m6di-

cale, en 1974 (mais la traduction frangaise est de 1984) (2). 

On retrouve finalement 1'int6r§t que les sociologues ont tou-

jours t6moign6 & 1'organisation de la m6decine pour leurs 6tu-

des sur les professions. 

FREIDSON souligne 1'importance de l'6volution technique 

qui permet d un simple m6tier de devenir une profession parce 

zque des critdres techniques apparaissent alors, qui d6finissent 

une comp6tence particulidre et un monopole d'exercice, li6 

a cette comp6tence technique : ces deux aspects sont propres 

ct la profession. 

Mais, plus importante encore, au yeux de FREIDSON, pour 

distinguer la profession, est 1'autonomie, c'est-d-dire le 

libre droit de contrdle sur le travail que ne possdde pas, 

justement, une activit6 qui n'est pas organis6e en profession. 

C'est la qu'on retrouve 1' importance, d6jSt signal6e par CARR-

SAUNDERS, des associations professionnelles qui peuvent cr6er 

cette autonomie en exergant le contrdle sur le travail : par 

exemple, en donnant aux 6coles de formation une accr6ditation 

pour les diplomes qu'elles d61ivrent ou en 61aborant une d6on-

tologie, 1'ethique professionnelle n'6tant rien d'autre, fina-

lement, qu'une manifestation du contrdle du travail. 

2. FREIDSON, Eliot.- La profession m§dicale.- Paris : Payot, 1984. 
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Mais, en r6alit§, FREIDSON, dans son chapitre pr61imi-

naire o€i il pose la question de savoir ce qu'est une profession, 

insiste surtout sur la difficult6 & d§finir rigoureusement 

la notion, en 61aborant une liste des critdres, communs d toutes 

les activit6s et qui permettraient de faire sans ambigult6 le 

d6part entre "professions" et "non-professions". 

Bien plus, FREIDSON estime que "les m6tiers auxquels 

le mot a 6t6 appliqu6 sont tellement divers qu'ils n'ont rien 

en commun que l'app6tit de prestige. (...) II est vain d'y cher-

cher autre chose qu'un symbole social attach6 d certains m6-

tiers, d l'exclusion des autres." 

2 . Aper-gu oie 1 f oraanisation c3.e 

1 sl " ifes s i on " n cie 3o±]b> 1 ± oth^cair-e . 

En fonction des theories dont nous venons de donner 

un r6sum6 succinct, peut-on dire de l'activit6 de biblioth6-

caire qu'elle est une "profession" ? L'expression, en tout 

6tat de cause, est d'usage courant et les biblioth6caires font 

l'objet, depuis les ann6es 1960, d'une attention certaine de 

la part des sociologues des professions qui les prennent comme 

point de comparaison avec d'autres activit6s organis6es. C'est 

le cas de FREIDSON dans La profession m6dicale. 

a. Le facteur technique. 

Comme on l'a vu plus haut, l'une des caract6ristiques 

que les specialistes s'accordent d reconnaitre aux activites 
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d6finies comme "profession" est la capacit6 d acqu6rir un mono-

pole d'exercice, reposant sur un ensemble de connaissances 

sp6cialisees. La profession assure 6galement le contrdle de 

la formation. 

Le droit exclusif que la soci6t6 reconnait oi une pro-

fession pour faire usage de 1'ensemble de connaissances qu'elle 

maltrise est le fondement de 1'autonomie - dont on a vu plus 

haut 1'importance - et de 1'autorit6 du praticien sur le 

"client" ou 1'utilisateur (3). Ce monopole d'exercice avec con-

' naissances specialis6es est per<?u comme 1'origine de 1'6mer-

gence d' "61ites technologiques dans la soci6t6 post-indus-

trielle" (4). 

N6ammoins, ce mod61e traditionnel est aujourd'hui 6bran-

16 par 1'accroissement du niveau de connaissances dans le pu-

blic : le foss6 se comble peu a peu entre le professionnel 

et le client, m6me dans des domaines tr6s sp6cialis6s. 

D'autre part, 1'importance croissante du facteur tech-

nique, et, tout particulierement, 1'6mergence des systdmes 

informatiques, depuis la derni6re guerre, et plus generalement, 

les ann6es 1960, bat en brdche le monopole d'exercice. William 

BIRDSALL fait remarquer (5) que les ordinateurs prennent une im-

portance telle, dans toutes les professions, que les praticiens 

3. Voir : BIRDSALL, William F .- Librarianship, professionalism and social change 
Dans : Library Journal, uol. 107, n°3, fdvrier 1982. 

U. Voir : BIRDSALL, op.cit. 
5. Voir : BIRDSALL, op. cit. 
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se voient contraints de s'en remettre aux sp6cialistes de 

1' informatique pour 1'accds ci 1' information et son analyse 

dans leur champ de connaissances professionnelles. 

Bien plus, 1'information, avec cette 6volution tech-

nique, devient beaucoup plus largement accessible et n'est 

plus limit6e au seul professionnel revfitu du monopole de 

connaissances qui lui permettait d'§tre seul & pouvoir la 

dispenser. Le sociologue am§ricain Marie R. HAUG fait remar-

quer (6), en substance, qu'il n'est plus besoin, d6sormais, 

que 1'information soit stock6e exclusivement dans la tSte 

d'un professionnel ou dans une bibliothdque sp6cialis§e oCi 

elle est relativement difficile d'accds. Peuvent alors se 

la procurer non seulement ceux qui ont la connaissance sp6-

cifique n6cessaire mais, 6galement, ceux qui savent faire 

fonctionner le systdme informatique d'acc6s d 1'information. 

Pour BIRDSALL, ce ph6nom6ne provoque une 6volution 

vers une "self-service society", qu'on peut comprendre comme 

"soci6t§ du service individuel", c'est-d-dire dans laquelle 

1'interm6diaire indispensable que constituait jusqu'alors 

le professionnel, grdce S son corpus de connaissances sp§-

cialis6es qui lui assurait son monopole d'exercice, peut 

disparaitre ou, du moins, se transformer profond6ment. 

Ces observations, d'ordre g6n6ral dans la soci6t6 

actuelle, peuvent trouver une application directe dans 

6. HAUG, Marie R.- The Deprofessionalization of Everyone ? - Dans : Sociolo-
gical focus, aout 1975, pp. 197-213. 
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le champ des sciences de 1'information et de la profession 

de biblioth6caire. En effet, BIRDSALL fait remarquer (7) qu' d 

1'heure actuelle "des experts en informatique et des sp6cia-

listes de 1'information, sans aucune formation de biblio-

th6cairez d6veloppent des techniques d'indexation et des 

sources d'information accessibles fsans 1'interm6diaire 

du biblioth6caire professionnel")) d un nombre toujours plus 

grand d' individus. " De fait, 1' accds & 1' information des 

banques de donn6es et 1'automatisation des bibliothdques 

reposent pour beaucoup sur des informaticiens plus que sur 

des biblioth§caires, cependant que les progrds des t616com-

munications permettent au plus grand nombre, pourvu qu'il 

ait le mat6riel & sa dispodition, d'accdder ct 1'information 

en ligne, sans passer par le biblioth6caire professionnel. 

Loin de nous 1'id6e de tenir ici des propos alar-

mistes sur 1'informatique qui ferait courir un danger quasi-

mortel aux biblioth6caires ! Ce n'est ni notre but dans ces 

pages, ni, d'ailleurs, notre conviction. Aux biblioth6caires 

de relever le d§fi et de faire 6voluer 1'exercice de leur 

pratique vers ce que BIRDSALL appelle "les nouvelles pro-

fessions", interm6diaires entre les professions anciennes 

(par exemple, m6dicales ou juridiques) et les activit6s aux-

quelles on ne reconnait pas un tel statut. 

Les biblioth6caires doivent ainsi, pour BIRDSALL, 

devenir, auprds de leurs lecteurs - ou, plus largement, de 

7. Voir : BIRDSALL, op. cit. 



13 

ceux qui leur demandent de 1'information - des "catalyseurs" 

permettant a ceux-ci de "s'aider eux-m6mes". BIRDSALL fait 

ainsi remarquer que le m6decin - donc membre-d'une profession 

d'organisation ancienne — ne partage pas sa connaissance 

technique sp6cifique, qui assure son monopole d'exercice, 

avec son patient, mais en fait usage, seul, pour lui venir 

en aide. Au contraire, le biblioth6caire, devenu membre d'une 

"profession nouvelle", que BIRDSALL d6signe sous le terme 

^ g6nerique de "profession personnelle", partage sa connais-

sance sp6cifique pour amener son lecteur d 6tre mieux en 

mesure de traiter lui-mfeme la question de d6part. 

C'est donc une profonde evolution que le m6tier de 

biblioth6caire a suby^, est en train de subir, depuis quel-

ques d6cennies. La pz-esse professionnelle se fait l'6cho 

de cette evolution, par 1'importance qu'elle accorde, ces 

dernidres annees, aux questions de formation (formation pro-

fessionnelle en general ou formation continue). Ce signe 

est, en fait, tres r6velateur parce que, comme on l'a deja 

vu & plusieurs reprises dans les pages pr6c6dentes, les ques-

tions de formation sont particulidrement sensibles lorsqu'il 

s'agit de cerner une profession - en fait, pour qu'une ac-

tivit6 devienne une profession, l'une des conditions n6ces-

saires, quoique insuffisante, est qu'elle contrdle la forma-

tion. Elles sont m6me au centre des questions d'identit6 

professionnelle, ainsi que nous le verrons un peu plus bas 
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dans ce chapitre : une remise en cause de la formation pro-

fessionnelle est, en m6me temps, une remise en cause de 1'iden-

tit£ professionnelle. 

Nous avons mene une courte 6tude statistique sur 

la proportion d1articles relatifs & la formation, publi6s 

dans la presse professionnelle depuis 1984. Notre r6f6rence 

de travail a 6t6 le bulletin de la base de donn6es PASCAL 

THEMA du C.N.R.S., pour les sciences de 1'information (T 205). 

Nous avons analys6, au sein de ce bulletin, les r6f6rences 
/ 

bibliographiques internationales donn6es dans la rubrique 

"Personnel", qui prend notamment en compte les questions 

de formation. Les r6sultats sont r6sum6s dans le tableau 

suivant : 

total des r§f§rences 
de la rubrique 
"personnel" 

(a) 

nombre de 
ref. 
"formation 
profess." 

(b) 

nombre de 
r§f. 
"formation 
permanente 

(c) 

total des r§f. 
"formation" 

1 
(b + c) 

r§f. "formation" 
par rapport au 
total de la 
rubrique 

b + c x 100 a 

1984 265 23 18 41 15,47 % 

1985 276 62 5 67 24,28 % 

1986 194 27 7 34 17,53 % 

1987 360 49 21 70 19,44 % 

1988 296 68 30 98 33,11 % 
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On remarque donc la forte proportion d1articles rela-

tifs a la formation, par rapport & 1'ensemble des articles 

consacres aux questions de personnel : entre un cinquieme 

et un tiers. Bien plus, parmi ces articles, une trds forte 

proportion, publi§s notamment dans les revues am6ricaines, 

traitent de 11 inadaptation de la formation des biblioth<§-

caires aux conditions actuelles d'exercice du metier. On 

se trouve donc confront6, depuis quelques ann6es, d une 

prise de conscience tres nette, de la part des profession-

nels, du bouleversement subi par l'activit6 de biblioth6-

caires. 

b. La th6orie de William GOODE. 

Dans les ann6es 1960, au coeur de cette 6volution 

technique fondamentale provoquee par 1'irruption des sys-

temes automatiques, l'article publi6 par le sociologue am6-

ricain, professeur d l'universit6 de Columbia (New-York), 

William GOODE (8), prend une valeur presque embl6matique. 

Quoique deja ancien, ce texte reste essentiel, 

d'abord a cause du contexte historique dans lequel il a ete 

publie ; ensuite parce que la th6orie qu'il d6veloppe est 

fondatrice. 

Ce texte s'inscrit dans la r6flexion sur la distinc-

tion entre une simple activit6 et une profession - dont nous 

avons donne ci-dessus quelques elements -, meme si GOODE 

8. GOODE, UJilliam. - The librarian : from occupation to profession ? Dans : 
The Library guarteriy, 1961, t. 31, n°4 (octobre). 
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refuse la dichotomie absolue professionnel / non profession-

nel, pr6ferant le concept de "zone tampon", de "continuum", 

qu'il appelle "professionalisation" et par rapport auquel 

une activit6 donn§e 6volue. 

C' est le cas de 1 'activit<§ de biblioth6caire, qui 

se deplace autour de cet axe, mais qui, selon 1'auteur, n'est 

pas encore une profession. Bien plus, GOODE doute que les 

"professionnels", m6me si toutes les apparences y sont : 

1' attachement d. un niveau universitaire 61ev§ (gage de . 

reconnaissance dans la soci6t6 actuelle) et St une formation 

specifique, le service a autrui (en 1'occurence le public), 

1'appartenance St des associations professionnelles, 1'ab-

sence de subordination a une organisation 6quivalente et 

la reconnaissance d'un monopole. 

GOODE articule son argumentation autour de deux 

points : le niveau universitaire et la formation, le service 

a autrui et le code ethique. Cette problematique est au centre 

de ses pr§occupations en sociologie des professions. 

Dans le premier point, 1'auteur condamme 1'empirisme 

sans ref6rence aux principes scientifiques, qui pr6side 

& 1'exercice du m6tier dans ce qu'il a, justement, de spe-

cifique : la recherche et la mise a disposi tion de 1'infor-

mation. Ce travers est renforce par le fait que le public, 

tres souvent, n'a pas de contact direct avec le biblioth6-

caire (c'est du moins, le point de vue de GOODE). 
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Dans ces conditions, 1'autonomie, fondement, ainsi 

que nous 1'avons vu plus haut, de l'existence d'une profes-

sion, n'est pas possible. 

Dans le second point, GOODE reldve l'absence de code 

6thique, aussi bien externe, a l'egard du lecteur, qu'in-

terne : la protection du "praticien" est donc faible, es-

sentiellement parce que l'identite professionnelle, pour 

les raisons evoqu6es dans le premier point, est faible. 

c. La mondialisation de la profession. 

La mondialisation de la profession est incontesta-

blement, avec l'6volution technique, l'autre bouleversement 

majeur des quatre dernidres d6cennies. A titre d'exemple, 

on pourra citer les enjeux actuels que sont la construc-

tion de r6seaux et de r6servoirs bibliographiques comme 

1'0CLC (9), dont l'activit6 remonte a la fin des ann6es 

1950 ; le controle bibliographique universel ; 1'intercon-

nexion des systemes de pr§t, dont, par exemple, 1'0.S.I. 

(Open System Interconnexion), norme internationale et tech-

nique, appliquee aujourd'hui d 1'interconnexion des sys-

temes de pret entre la bibliothdque nationale canadienne 

et la British Library. 

Dans son article "International relations", 1'Ency-

clopedia of librarianship dresse une liste des facteurs 

qui ont provoqu6, entre les annees 1930 et les annees 1980, 

une mondialisation de la profession de bibliothecaire. Ces 

facteurs sont : 1). La masse croissante des publications 

9. OCLC : Online computer librarv center. 
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et la constatation qu'aucune bibliotheque, m§me par-

mi les plus grandes, n'est plus en mesure d'assurer une cou-

verture exhaustive de tout le champ de la connaissance ; 

2) la prise de conscience qu'un accds plus facile d la con-

naissance et cl 1' information doit Stre un but universel ; 

3) la complexite croissante des bibliothdques et des sys-

temes d'information ; 4) les possiblit6s toujours plus im-

portantes et le vitesse toujours plus grande des moyens 

modernes de communication et de t616communication ; 

' 5) l'impact sur les bibliothdques des systdmes informati-

ques ; 6) la mise au jour des problemes de standardisation 

pour permettre la compatibilit6 des systemes automatis6s 

de donn6es bibliographiques ; 7) les programmes des gouver-

nements, des bibliothdques nationales et des organisations 

non-gouvernementales, pour les echanges internationaux de 

livres et les pr@ts entre bibliotheques ; 8) 1'influence 

de 1'0NU et de ses services specialis6s comme 1'UNESCO ; 

9) l'activit§ des consultants internationaux en matidre de 

bibliotheques ; 10) 1'internationalisation de la bibliothe-

conomie : biblioth6conomie compar6e et bibliotheconomie 

internationale sont ainsi devenues de nouveaux champs de 

recherche et jouent un role important dans 1'internationa-

lisation de la profession. 

Cet aspect international tres marque provoque une 

evolution sensible de la profession, evolution sur laquelle 
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un certain nombre de chercheurs se penchent depuis quelques 

ann6es. Parmi eux, Richard KRZYS et Gaston LITTON, biblio-

thecaires am6ricains, sp6cialistes de recherches en biblio-

th6conomie, ont donne, en 1983, un ouvrage particulierement 

int§ressant (10). 

Pour ces deux auteurs, le d6veloppement international 

que nous venons d'evoquer a fait passer les etudes en biblio-

th6conomie compar6e au stade d'une v6ritable recherche scien-

tifique, qu'i1s d6signent par "world librarianship", que 

la langue frangaise oblige a traduire, pour rendre compte 

de tous les aspects que recouvre 1'expression anglaise 

' 1ibrarianship", par "6tudes mondiales en biblioth6conomie 

et sur la profession de biblioth6caire". 

Le but des auteurs est d'6tablir une*m6ta-biblio-

th6conomie" qu'ils d6finissent comme une philosophie et 

th6orie d'une bibliotheconomie mondiale situee tr6s au-de-

ld de 1'actuelle science, pour d6boucher sur un concept 

de "bibliotheconomie globale", destin6e a satisfaire les 

besoins en information de l'humanit6 tout entidre et non 

des besoins regionaux ou nationaux, comme c'est encore es-

sentiellement le cas aujourd'hui. 

Meme si cet ouvrage, par bien des aspects, est con-

testable (11), il est d'un int6r6t certain, ne serait-ce que 

parce qu'il temoigne de la prise de conscience, au sein de 

la profession, de la mondialisation de la biblioth6conomie. 

10. KRZYS, Richard et LITTQN, Gaston .- World librarianship : a comparative 
study .- New-York : Marcel Dekker Inc., 1983. 
11. On comprend mal, par exemple, la derni§re partie prospective de 1'ouvrage, 
qui, en plaqant 1'avenir de la biblioth6conomie dans 1'espace inter-planfetaire, 
ne paratt pas offrir toutes les garanties de rigueur universitaire... 
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3 . La question c3.& 1 T identi 

de 1 «a. TOJC-QjFess: ± on (12) 

C'est dans ce contexte, marqu6 par une telle 6volu-

tion, d la fois technique et dans 1'echelle g6ographique 

du mode d'exercice de la profession, avec le d6veloppement 

international des relations entre bibliothdques et biblio-

th6caires, que s'inscrit la question de l'identit6 de la 

profession. 

L'identit6 sociale, ou plus pr6cis6ment pour notre 

/ sujet, 1'identit6 du groupe (ici, le groupe forme par la pro-

fession de biblioth6caires) est 1'ensemble des crit6res qui 

permettent une d6finition sociale du groupe, c'est-a-dire 

qui permettent de le situer dans la soci6t6. II s'agit, 

finalement, d'une somme de relations d'inclusion ou d'exclu-

sion par rapport aux autres groupes constitutifs de la 

soci6t6. 

Pour une profession, cet ensemble inclusion / exclu-

est donne, en particulier, par la communaut6 de formation 

et la communaut6 de pratique, doubl6e du monopole d'exer-

cice. Les deux premiers 61ements sont facteurs d'inclusion 

pour ceux qui possedent cette formation et cette pratique, 

d'exclusion, pour ceux qui ne les possedent pas. Le troisieme 

element (le monopole) est typiquement 1'element d'exclu-

sion, synth6se des deux premiers. C'est donc autour de cet 

axe que se developpe une identit6 professionnelle. 

Qu'en est-il pour les biblioth6caires ? 

12. Pour ce paragraphe, nous utilisons essentiellement les travaux d'Alex 
MUCCHIELLI, pour la notion g§nerale d'identit§ (MUCCHIELLI, Alex ,-L'identit6 

Paris : PUF, 1986 Quesais-je n°2288 ) et de UJilliam GGODE (op. cit.), pour 
l'identit§ de la profession de bibliothicaire. 
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Le probl&ne de la formation 

Elle est fondamentale pour parler de 1'identit6 

des biblioth6caires. II faut, tout d'abord, remarquer qu'il 

n'existe aucune communaut6 de formation, pour les biblio-

th6caires, d'un pays & 1'autre, alors que ce type de com-

munaut6 existe, par exemple, pour les m6decins. 

II est difficile de comparer la formation d'un biblio-

th6caire frangais, ancien 616ve de 1'Ecole des chartes, sp6-

cialiste de pal6ographie et de tradition manuscrite m6di6-

vale, a celle d'un specialiste de 1'information en ligne, 

dipldm6 d'une des nombreuses 6coles am6ricaines de biblio-

th6conomie. Pourtant, tous deux sont biblioth6caires et 

disent appartenir d la m6me profession. 

La presse professionnelle publie, depuis plusieurs 

ann6es, un nombre important d'articles sur la formation (13) 

et, notamment, des textes consacres A la comparaison, d6bou-

chant sur la disparit6, des formations. Cette pr6occupation 

est deja ancienne. Jacques LETHEVE et Maurice PIQUART s'en 

faisaient 1'6cho dans un article publi6 en 1966 (14) : 

"Un terme unique - "biblioth6caire" - ne recouvre 

ni une cat6gorie de personnel d6termin6, ni un type d'ac-

tivite determinee : i1 s'explique, dans la plupart des pays, 

a ceux qui assurent, a des niveaux divers, le fonctionnement 

d'une bibliothdque, qu'il s'agisse d'une bibliothdque natio-

13. Voir plus haut. 
14. LETHEVE, Jacques, PIQUARD, Maurice La formation professionnelle des 
biblioth6caires en Europe Dans Libri, 1966, vol. 16, n°4. 
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nale, d'une bibliothdque scientifique ou d'une bibliothdque 

de lecture publique. 

C'est pour cette raison que la m6me ambigult§ en-

toure l'activit6 des 6coles de biblioth6caires. 

Ces divers etats de fait ont pour cons6quence de 

rendre les confrontations malaisees et parfois h6sitantes, 

d'autant plus que les etudes profesionnelles, qui se pr6-

cisent chaque jour davantage, sont l'objet de remaniements 

constants (15). 

[ • • • J  Les conceptions de la formation profession-

nelle dans les pays d'Europe sont finalement trds vari^es". 

A cette diversit6 des formations s'ajoute, depuis 

la guerre, une remise en cause du monopole d'exercice, d 

cause essentiellement de l'6volution technique. Ainsi que 

nous 1'avons vu plus haut, la concurrence des nouveaux m6-

tiers, dont ceux de la documentation, qui prennent parfaite-
I 

ment en compte cette 6volutiontechnique, bat en brdche le 

monopole des biblioth6caires sur un terrain d'exercice pro-

fessionnel d6sormais commun : la fourniture de l'informa-

tion. 

Par cons6quent, comme William GOODE l'evoquait en 

1961 (16), l'identite professionnelle des biblioth6caires est 

fragilis6e, voire en crise. En effet, le sentiment d'identit6 

demeure tant que le sujet parvient & donner & l'alt6ration 

15. Cette affirmation est trSs vraie aujourd'hui encore, comme en t6moigne 
le nombre important d'articles que publie la presse professionnelle sur l'ina-
daptation de la formation. 
16. Op.cit. 
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le sens de la continuit6. S'il la pergoit comme rupture de 

celle-ci, il y a crise d'identit6. C'est peut-Stre bien une 

rupture de la continuit6 de la profession qui a 6t§ res-

sentie, d partir des ann6es 1950, par certains de ses 

membres. 

Alex MUCCHIELLI (17) explique que, dans ces cas, il 

est classique que le "groupe menac6 oppose son identite 

a ses adversaires, en replongeant dans 1'identit6 collective. 

Le mythe, facteur de solidarit6z participant de 1'imaginaire 

collectif, est partie int6grante de 1'identit6 communau-

taire". 

L' IFLA, dafis ces circonstances, a pu devenir lieu 

d'expression de cette identit§ battue en breche ; d'abord 

par son action internationale, men6e depuis soixante ans, 

qui s'inscrit ainsi dans ce nouvel aspect mondial de la pro-

fession et constitue un moyen d'expression de 1'identit§ ; 

ensuite, par son histoire et m6me son mythe : Alex MUCCHIELLI 

montre en effet (18) que " 1' identification culturelle"d'une 

collectivit6 peut aussi se faire par rapport a ses mythes 

et aux phases de son histoire. Nous montrerons de quelle 

maniere la Fed6ration internationale peut constituer, pour 

la profession, un mythe createur d'identit6. 

17. Op.cit. 
18. Op.cit. 
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Notre propos, dans les pages qui pr6cddent, n'a 6t6, 

en aucun cas, de traiter de manidre exhaustive et d6fini-

tive les questions relatives au caractdre "professionnel" 

de l'activit§ de bibliothecaire, & 1'6volution de son as-

pect international, & son identitd. Ces questions sont trop 

complexes pour 6tre trait6es dans un espace aussi r6duit. 

Nous avons seulement tent6 de mettre en lumiere 

1'existence de ces probldmes pour montrer que les conditions 

d'exercice de la profession avaient 6t6 suffisamment boule-

vers6es dans les quatre ou cinq d6cennies 6coul6es pour 

que puisse se justifier la theorie, sinon d'une crise d'iden-

tit6, du moins d'une modification g6nerale de 1'identit6 

de la profession. 

C'est donc un contexte 6minemment favorable 

que 1'IFLA a trouv6 apres la deuxidme guerre. Le d6ve1oppement 

g6n6ral et, d6s lors, consid6r6 comme fondamental de la pro-

fession, de 1'aspect international rendait facile, 6vident 

m§me, 1'attrait que pouvait exercer la seule organisation 

internationale en place, & savoir 1'IFLA, sur une profession 

qui voyait modifies ses anciens reperes remontant, pour l'es-

sentiel, a une epoque ou 1'activite de biblioth6caire restait 

confinee, en g6neral, a un exercice national. 

D'autre part, les nouvelles donn6es techniques, en 

modifiant 1'activit6 elle-m6me et peut-6tre aussi son image 

exterieure, entralna une concurrence, inconnue jusqu'alors, 

des m6tiers de la documentation, qui, sans 6tre nouveaux-
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la F6d6ration internationale de documentation a 6t6 fond6e 

en 1938 - connurent un bel essor. Les ann6es 1960 sont la 

pSriode cl6 de ces questions d'identit§ (19). Nous verrons 

plus bas comment on en voit une 6clatante traduction dans 

la courbe de fr6quentation du congrds de 1'IFLA...(20). 

C'estz par consequent, une nouvelle identit6 de la 

profession qui se dessine aprds la deuxidme guerre mondiale. 

la cristallisation de l'identit6 autour des trajectoires 

classiques n'existe pas & l'6chelle internationale : par 
/ 

exemple, il n'y a aucune formation commune pour les biblioth6-

caires, si on considdre la question d une 6chelle internatio-

nale. On se rabat donc, pour exprimer une identit6 modifi6ez 

et m§me battue en brdche, sur les organisations internatio-

nales, dont 1'IFLA est la seule qui ait une v6ritable en-

vergure. 

On peut, d'autre part, faire ici r6f6rence aux 

theories de Pierre BOURDIEU, developp6es notamment dans Homo 

academicus (21) et reprises en partie dans La noblesse d'Etat 

(22), ouvrage r6cent consacr6 au ph6nomdne des grandes 6coles. 

Dans ces 6tudes sur les 61ites universitaires (ou issues des 

grandes <Scoles), Pierre BOURDIEU montre 1' importance des 

rites consacrant 1'appartenance d un groupe social donn6 

19. Rappelons que UJilliam GOODE publie en 1961 son article sur les probldmes 
d'identit§ des biblioth6caires. 
20. Voir le chapitre consacr§ au congrds. 
21. BOURDIEU, Pierre. - Homo academicus. - Paris : Editions de Minuit, 1984. 
22. BOURDIEU, Pierre. - La noblesse d'Etat. - Paris : Editions de Minuit, 1989. 
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et, par ld mfime, cr6ant une identit6. 

Par exemple, sur une liste d'admission de concours, 

le dernier admis et le premier non-admis ont les m§mes com-

p6tences intellectuelles. Le premier cit6, pourtant, entre 

dans un groupe social dont est exclus le second. Et ils con-

serveront cette identit<§ tout au long de leur vie. C'est 

donc bien d un v6ritable "rite d'entr6e" qu'il faut assimi-

ler ce ph6nom§ne. 

C'est sur ce principe que fonctionnaient les anciennes 
Z 
"acad6mies" (d'oti le titre de 1'ouvrage de BOURDIEU). 

Nous examinerons donc comment 1'IFLA constitue une 

"acad6mie", avec ses rites cr6ateurs d'identit6. 



C H A P I T R E  X I  

L T A C T I Q N  D E  L f I F L A  

Nous allons montrer, dans ce court chapitre, comment 

1'action de 1'IFLA, malgr6 les difficult6s inh6rentes aux orga-

nisations internationales, auxquelles s'ajoutent celles pro-

pres a la F6d6ration, reste aujourd'hui r6elle et s'inscrit 

en fait dans 1'aspect international de la profession, consti-

tuant donc en soi un facteur d'expression de 1'identit6 de la 

profession. 

1 - Les difficxj.! t6s ci T action. 

a. Les difficult6s inh6rentes aux organisations inter-

nationales. 

La premidre source de difficult§s est, naturellement, 

comme dans toutes les organisations de ce type, le cdtoiement 

de personnes issues d'horizons politiques multiples. L'IFLA 
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offre ainsi un bon exemple de 1'affrontement des logiques g6o-

politiques diverses. Car les biblioth6caires ne sont aucunement 

6trangers aux grandes divisions politiques du monde. Ce ph6no-

m6ne est d'ailleurs ancien. 

A la session du Conseil de 1939, Marcel GODET, directeur 

de la Bibliothdque nationale suisse et pr6sident de 1'IFLA, 

Svoqua, dans son discours d'introduction, la conception des 

bibliothdques publiques dans les pays d6mocratiques, oppos6e 

d la bibliothdque congue comme instrument d'Etat. II confronta 
/ 
les politiques d'acquisition dans l'un et l'autre cas, ainsi 

que les conditions d'admission du public, pour conclure sur 

"les divergences, de toutes faqons, dans la pratique, dans les 

tdches assign6es aux bibliothdques, dans les m§thodes". (1) 

En 1940 devait avoir lieu le grand congrds quinquen-

nal (2) qu'on avait choisi de tenir en Allemagne, & Francfort. 

Le directeur de la BibliothSque universitaire d'0slo, MUNTHE, 

d6clina, en 1939, la proposition du bureau de la F6d6ration 

de devenir president de 1'IFLA, parce qu'il ne parvenait pas 

"ci surmonter son d6gotlt d'avoir d assurer la pr6sidence au cours 

d'un congr6s en Allemagne qui impliquerait de fraterniser avec 

le nazisme et d'adresser de complaisants discours au Dr GOEBBELS 

et consorts" (3). 

1. Actes du Conseil, 12e session, 1939 The Hague : M.Nijhoff, 1940. 
2. Le pr§c6dent grand congres avait eu lieu en 1935 d Madrid. Nous reviendrons, 
dans le chapitre consacr§ au congrds, sur les d6tails de 1'organisation de ces 
manifestations dans les premidres dScennies d'existence de la F§d§ration, avec, 
notamment, la distinction entre le simple "conseil" annuel, et le grand congrds 
quinquennal, du moins en principe, selon les statuts. 
3. Actes du Conseil, 13e session .- The Hague : M.IMijhoff, 1947. 
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Ce type de r6action, qui reldve assur6ment de la logique 

des relations internationales mais pas forc6ment de 1'id6al 

d'action d'une organisation internationale qui, de surcroit, 

agit dans le domaine de la culture, se retrouva, d peu prds 

dans les mSmes termes, aprds la deuxiSme guerre mondiale, d'a-

bord avec les pays de l'Est, ensuite avec les pays du tiers 

monde. 

A la fin des ann6es 1920, lorsque 1'IFLA fut cr66e, 

4'Union sovi6tique, accapar6e par les difficult6s int6rieures 

des premieres ann6es du stalinisme, n'envoya aucun observateur 

aux diff&rentes r6unions qui consacrdrent la fondation de la 

F6d6ration. C'est donc en 1959 seulement que le Conseil des 

bibliothdques d'URSS adhera d 1'IFLA, en affirmant son intention 

d'en devenir un "membre actif". 

Le pr6sident du Conseil des bibliothdques sovi6tique, 

V. I. SHUNKOV, tint alors des propos parfaitement caract6risti-

ques du discours politique g6n6ral de son pays dans toutes les 

instances internationales : 

"Dans notre pays, les bibliotheques ont pour mission 

d'6clairer le peuple, de dispenser la connaissance, d'aider 

a l'£16vation des qualifications et de la conscience sociale 

du peuple sovi6tique. Elles participent activement & toute cam-

pagne politique, 6conomique ou culturelle" (4). 

Cette tendance etait devenue une caract6ristique des 

interventions des repr6sentants des pays de l'Est, dans les 

U. Actes du Conseil, 25e session, 1959 The Hague : M.Nijhoff, 1960. 
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ann6es 1960 et 1970 et la logique g§o-politique joua pleinement 

puisqu'on s'arrangeait, d6s lors qu'un repr6sentant du bloc 

occidental - et, en particulier, un Am6ricain - prenait la paro-

le, pour la c6der, presque comme un droit de r§ponse d une tri-

bune politique, & un repr6sentant du bloc de 1'Est. Cette ten-

dance ne fut pas sans cons6quence sur la qualit6 des interven-

tions, par exemple au Congrds. 

Dans les ann6es 1960, en particulier & la suite de l'ac-

cession & 1'ind§pendance des colonies frangaises, on assista 
/ 

& 1'6mergence, sur la scdne de 1'IFLA, du nouveau bloc g6o-

politique que constituait le tiers monde. 

D6j&, en 1954, le grand biblioth6caire indien RANGA-

NATHAN mettait au jour la virulence de ce groupe appel§ & se 

d6velopper, en ddnonqant la part trop importante que le bloc 

occidental avait dans la F§d6ration. II affirmait ainsi que 

1'"international" dans le deve1oppement du sigle de la F6d6ra-

tion (5) ne recouvrait, en r6alit6, que 1'Europe occidentale. 

II denongait, en m§me temps, violemment "1'incapacit6 de 1'IFLA 

& se rendre compte que les beaux jours de 1'imp6rialisme 6taient 

pass6s et que , par exemple, le Japon, aujourd'hui contraint 

d'avaler la pilule am6ricaine, avait fait plus de progrds pour 

ses bibliothdques avant la seconde guerre mondiale" (6). 

Les instances de 1'IFLA cherchent donc, depuis trois 

d6cennies, & maintenir un difficile 6quilibre, ob6issant plus 

aux lois de la geo-politique qu'aux n6cessit6s de la biblioth6-

5. IFLA : International Federation of Library Associations and Institutions. 
6. Voir : RANGAINATHAN, S.R.- IFLA : UJhat it should be and do .- Dans ; 
Libri, t.V, 1954, p. 182-189. 
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conomie, entre les trois grands blocs : le monde occidental, 

les pays de l'Est, le Tiers monde. 

Cette situation provoque in6vitablement des difficult6s 

d'action, depuis les ann§es 1950. Au Conseil de 1954, la section 

des Bibliothdques publiques de la F6d6ration s'accorda pour 

affirmer que "des normes pour mettre en place et faire fonc-

tionner un service de bib1iothdques publiques seraient uti-

les" (7). Le document de travail sur ces normes fut pr6par6 

sous la direction d'un Anglo-saxon, Mc COLVIN, et fut rejet6 
/ 

par 1'association des biblioth6caires suisses. Ses membres af-

firmdrent, en effet, que les propositions qu'il contenait re-

levaient d'une structure de gouvernement centralis6e pour les 

bibliothdques et que le type id6al de bibliotheque publique, 

tel que defini dans les Normes 6tait celui des pays anglo-

saxons. Les biblioth6caires suisses s'opposaient & 1'id6e d'un 

"type normalis6 et universel de bibliothdque" et affirmaient 

que la solution la plus raisonnable pour le d6ve1oppement de 

services de bibliothdques publiques r6sidaient dans des pro-

positions respectant les caractdres intellectuels, culturels 

et 6conomiques de chaque pays. 

Un projet r6vis6 de ces normes fut adopte en 1956, mais 

en 1959 de nouvelles corrections furent impos6es, notamment 

pour ajouter des "sections relatives & la situation dans des 

pays o€i les normes propos6es ne pouvaient Stre adopt6es" (8). 

7. Voir le document : Standards of public library seruice , dans : Libri, t. VIII, 
1958, p. 189. 
8. Actes du Conseil, 25e session, 1959 . - The Hague : M.Nijhoff, 1960 (p.30). 
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II s' agissait, bien sClr, essentiellement des pays du tiers 

monde. 

Finalement, cet exemple illustre bien le climat propre 

d toutes les organisations internationales, qui n'§chappent 

pas ci la logique g6n6rale de la geo-politique mondiale. L'oppo-

sition des biblioth6caires suisses d ce projet de normes sur 

les bibliothdques publiques va parfaitement dans le sens des 

propos de RANGANATHAN qui d6nonqait "1'imp6rialisme" du bloc 

pccidental et se faisait le d6fenseur des pays du tiers monde. 

II r6sulte n6cessairement de ce type de situation des 

blocages qui entravent 1'action r6elle de la F6d6ration : l'e-

xemple des normes, 6voqu6 ci-dessus, l'illustre bien. L'IFLA, 

finalement, n'6chappe pas d ces travers propres aux organisa-

tions internationales, y compris d la plus prestigieuse de tou-

tes, 1'Organisation des Nations Unies. Les blocs, in6vitable-

ment, s'affrontent et font passer la d6fense de leurs int6r6ts 

propres avant l'id6al de concorde internationale. 

Mais cl ces difficultes inh6rentes aux organisations 

internationales, s'ajoutent les difficult6s propres d l'IFLA. 

b. Les difficult6s propres 3 1'IFLA. 

Nous en retiendrons essentiellement deux : l'opposi-

tion entre biblioth6ques de recherche et biblioth6ques de lec-

ture publique, d'une part ; les difficult6s financi6res, 

d'autre part. 
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L'opposition entre biblioth6ques de recherche et bi-

blioth6ques de lecture publique. 

Cette opposition est trds ancienne. Dds 1930, en effet, 

Carl MILA3VI, secr6taire ex6cutif de 1'American Library Associa-

tion, regrette, au cours de la troisidme session du Conseil 

qui se tenait d Stockolm, que "le Congrds. de Rome (9) ait §t§ 

entierement organis6 pour les biblioth6caires des grandes bi-

bliotheques de r6f6rence" (10). II en donnait pour preuve le 

fait que, sur les quatre-vingt cinq communications pr6sent6es 
/ 

au Congr6s de Rome, on ne pouvait en extraire que huit ou dix, 

seulement, qui soient d'un int6r6t particulier pour les biblio-

th6ques publiques. II reconunandait en m6me temps que 1' IFLA 

accorddt plus de consid6ration aux questions propres aux biblio-

th6ques publiques dans les sujets qu'elle traitait et" qu'une 

v6ritable place soit accord6e, dans 1'avenir, a la discussion 

de ces questions. 

En 1957, ce ressentiment, tr6s net, m6me si 1'IFLA pos-

s6dait, d6s les origines, un Comit6 (qui devint une Section) 

des biblioth6ques publiques, d6boucha sur un conflit. Sept bi-

blioth6caires europ6ens sign6rent, en effet, un texte s'oppo-

sant aux instances de 1'IFLA qui venaient de rejeter une pro-

position de la Section des bibliotheques publiques qui souhai-

tait avoir un repr6sentant suppl6mentaire au bureau ex6cutif 

de la Fed6ration. Ce texte mettait en avant "1'insatisfaction 

9. II s'agit du premier grand congrds organis6 par 1'IFLA en juin 1929 : voir plus 
bas le chapitre sur le congrds. 
10. Voir les Actes du Conseil, 3e session, 1930. 
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que, depuis longtemps, les bibliotheques publiques ressentaient 

en voyant que 1'IFLA avait g§n6ralement 6t6 soumise - et le 

restait - aux bibliothdques de recherche". La revendication 

des signataires de ce texte d6passait, en fait, la seule com-

position du Bureau ex6cutif puisqu'ils regrettaient que "les 

diff6rents comit6s n'incluent que rarement des biblioth6caires 

de lecture publique". Ces sept biblioth6caires alldrent m6me 

jusqu'a "estimer peu raisonnable d'attendre que les bibliothd-

ques publiques continuent a soutenir une association sur la-/ 
quelle elles ne pouvaient exercer qu'une aussi faible influence" 

BOURGEOIS, pr6sident de 1'IFLA, marqua une certaine 

opposition d cette prise de position, en affirmant, notamment, 

que les membres du Bureau ex6cutif 6taient choisis "en raison 

de leur personna 1 i t6" et non de leur appartenance & tel ou tel 

groupe de bibliothdque. Affirmation qui pouvait, en fait, 6tre 

interpr@tee, a posteriori, comme une confirmation, par les ins-

tances de la F6d6ration dont BOURGEOIS 6tait le repr6sentant 

au plus haut niveau, de ce que les bibliothdques publiques ve-

naient de condamner... 

Pourtant, d6s 1'ann6e suivante, & la r6union du Conseil 

a Madrid, les bib1iothdques publiques obtinrent leur deuxieme 

representant au Bureau. En 1959, d Varsovie, les statuts furent 

modifi6s pour preciser, dans leur section 5, que, d6sormais, 

les vice-pr6sidents seraient choisis "pour repr6senter les dif-

ferentes regions du monde et les diff6rents types de bibliothd-

ques" (11). On remarque 6galement que cette modification des 

11. Voir : Actes du Conseil, 25e session, 1959 .- The Hague : M.Nijhoff, 1960 (p.43-44). 
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statuts consacre la prise en compte de la logique g6o-politique, 

d une 6poque, pr§cis6ment, oil ces questions se posent de manid-

re aigu8, avec les pays de l'Est et le tiers monde, comme nous 

venons de le voir dans les pages qui pr6c6dent. 

Cette domination des bibliothdques de recherche a per-

sist6 longtemps et elle est demeur6e un grief classique de la 

profession contre 1'IFLA. La France n'a pas 6chapp6 a cette 

situation et, pendant de nombreuses d6cennies, la repr6senta-

tion frangaise & 1'IFLA 6tait, pour une part importante, le 
/ 

fait de la Bibliothdque nationale. 

La situation a cependant 6volu6 dans les dernidres d6-

cennies, avec une plus forte repr6sentation des biblioth6ques 

publiques. Ce qui ne signifie pas, pour autant, que les tensions 

entre les deux types de biblioth6ques ont disparu, loin s'en 

faut. Le conflit a, toutefois, lui aussi 6volu6, de mani6re 

parfois inattendue, puisqu'il n'est pas rare que les difficul-

t6s, aujourd'hui, viennent des biblioth6ques de recherche et 

non plus des bibliotheques publiques. 

C'est, par exemple, le cas, depuis quelques ann6es, 

avec la publication, par le Secretariat g6n6ral de la F6d6ra-

tion, des "Guidelines" (titre anglais) ou "Recommandations", 

a l'adresse des diff6rents types de biblioth6ques. 

Les "Recommandations pour les biblioth6gues publigues 

- Guidelines for public libraries" ont requ un accueil tr6s 

favorable et commencent a 6tre appliqu6es. En revanche, ce n est 
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absolument pas le cas pour la publication 6quivalente, destin6e 

aux bibliothdques de recherche ("Recommandations pour les bi-

bliothdques de recherche - Guidelines for research libraries") 

qui a 6t6 un 6chec et ne connalt pratiquement aucune appli-

cation. 

Les difficult6s financi&res. 

Dans un article r6cent qu'il consacre d un rapide aper-

QU de 1'histoire de 1' IFLA de 1927 & 1987 (12), le biblioth6-
i 

caire allemand conclut sur un paragraphe qu'il intitule : 

"IFLA (and UNESCO) in crisis ? : 1987". L'un des 616ments es-

sentiels de cette crise est, pour 1'auteur , la question finan-

ci6re. 

Klaus PLOTZ rapporte, dans son texte, le contenu d'une 

s6ance qui s'6tait d6roul6e au secr6tariat g6n6ral de la F6d6-

ration, a La Haye, ou le pr6sident de 1'IFLA, Hans-Peter GEH, 

avait r6uni un groupe de travail, peu avant le congres de 

Brighton d'aotit 1987. La s6ance 6tait consacr6e ci la structure, 

1'organisation et la gestion des activit6s professionnelles 

de la Fed6ration. Mais on 6voqua essentiellement les questions 

financieres, comme en t6moigne le compte-rendu de cette reunion 

des ses premi6res phrases : 

"Les experts sont lci, mais 1' argent pour aller au-de-

vant de la bibliotheconomie moderne n'est pas la." 

Klaus PLOTZ interprete cette phrase comme une forme 

12. PLOTZ, Klaus . - The history of IFLA as a research theme : challenge and com-
mitment . - Dans : IFLA Journal, t. 13, 1987, n°4. 
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de crise pour la F§d6ration en affirmant : 

"Les questions financidres ont toujours jou6 un rdle 

d§cisif dans 11organisation des activit6s professionnelles de 

1'IFLA mais ces questions se pr6sentent aujourd'hui sous un 

jour plus aigu qu'auparavant. Cette 6volution est due & la 

nature de 1'IFLA comme organisation internationale, avec ses 

1 200 membres dans 124 pays, aux contacts internationaux de 

plus en plus fr6quents, ci la complexit§ croissante de la bi-

zblioth6conomie et des sciences de 1'information." 

C'est un fait que les difficult6s financieres revien-

nent comme un leit-motiv chaque fois qu'est 6voqu6 le fonction-

nement de la F6d6ration. Ce fut le cas lors des s6ances du 

Congr6s de Paris. Dans la premi6re r6union du Conseil, le pr6-

sident de la F6d6ration, Hans-Peter GEH, a fait voter une au-

gmentation des cotisations, insistants sur 1'importance de ces 

ressources pour 1'avenir de 1'IFLA. 

Mais, apr6s tout, la Fed6ration dans ces circonstances, 

ne se montre que comme le reflet d'une situation g6n6rale dans 

les biblioth6ques, permettant d'ailleurs d celles-ci de se 

reconnaitre dans celle-la... 

En guise d'imaqe de ces difficult6s : les fluctuations 

du r61e des Am6ricains d&ns 1' IFLA (13) 

Les Am6ricains ont incontestablement eu un r61e impor-

tantf dans la fondation de la F6d6ration, comme le montre l'6lec-

13. VOSPER, Robert . - The fluctuating role of the U.S. in IFLA affairs . - Dans : 
IFLA Journal, vol.13, 1987, n°3, p.279-280. 
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tion de Williara BISHOP, de 1'universit6 du Michigan et de 1'Ame-

rican Library Association, d'abord & la vice-pr6sidence, d6s 

1927, puis & la presidence de 1' IFLA, de 1931 cl 1935. 

Aprds cette date, n6ammoins, la particularit6 am6ricaine 

alla en s'amenuisant, au point qu'en 1953 le bureau ex6cutif 

de 1'American Library Association posa ouvertement la question 

du maintien de son adhesion d la F6d6ration internationale, 

en se demandant si "1'argent ne serait pas mieux d6pens6 d'une 

autre manidre". 
{ 

Apr6s la dernidre guerre, il y eut toujours un vice-

pr6sident de 1'IFLA de nationalit6 am6ricaine. Mais il fut, 

dans plusieurs congrds, le seul repr6sentant des Etats-Unis 

et, jusqu'en 1960, ne recevait aucun frais de voyage de 1'A.L.A. 

Ce n'est qu'a partir du milieu des ann6es 1960 que, selon Robert 

VOSPER, la participation am6ricaine aux travaux de 1'IFLA re-

devient importante et active. 

C'est bien une image des difficult6s d'action de 1'IFLA 

que nous offre la chronologie de la participation am6ricaine 

au sein de la F6d6ration. 

Et pourtant, malgr6 ces difficult6s bien r6elles, 1'ac-

tion de 1'IFLA existe, importante dans de nombreux domaines 

de la bib1ioth6conomie. 
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2 . L T action c3.e JL T IFLA 

Nous n1en brosserons qu'un rapide tableau, assez sch6-

matique pour montrer sa vaste 6tendue et sa correspondance avec 

les preoccupations g6nerales de la profession. 

a. L'organisation g6n6rale de la F6d6ration : les divi-

sions, sections, tables rondes. 

Les travaux de 1'IFLA s'organisent en pyramide : du 

bureau professionnel d6pendent les huit divisions puis cin-
/ 
quante trois groupes professionnels (sections et tables ron-

des) (14). Cette structure a 6t6 mise en place avec les nouveaux 

statuts de 1977. A cette occasion, on a clarifi6 les relations, 

assez floues jusqu'alors, entre ce qu'on appelait alors comit6s, 

sous-comit6s, sections : sans v6ritables structure, on ne s'oc-

cupait gu6re de hi6rarchie. 

En revanche, la nouvelle structure a et6 clairement -

d6finie en pyramide, avec une rigidit6 - au moins formelle -

que certains craignent beaucoup qui reprochent d la F6d6ration 

son c6t6 "proc6durier" dans sa mani6re de r6gler les travaux 

et les relations avec les membres. 

Dans les statuts corrig6s, une nouvelle cat6gorie de 

membres a ete admi.se au sein de la Federation qui, Si la m6me 

occasion, a change son titre, tout en gardant le m6me sigle. 

Dans les statuts de 1929, elle est "Federation internationale 

des associations de bibliothecaires". On y ajoute, dans les 

14. Voir en annexe la liste des divisions et groupes professionnels. 
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nouveaux statuts, la mention : "et des bibliothdques" (en an-

glais : "and institutions"), permettant d'admettre comme mem-

bres les bibliothdques, qui, jusqu'alors, n'§taient admises 

que si le pays ne poss6dait pas d*association de biblioth§-

caires. 

A la m§me 6poque, 1' acces au congrds est 61argi & toutes 

les personnes interess§es et n'est plus limit§ aux seuls d6-

16gu6s officiels. 

Tout se passe, finalement, comme si la F6d6ration, dans 
/ 

ses nouveaux statuts, prenait en compte la globalit6 de la pro-

fession en lui offrant un lieu d'expression de son identi-

te (15). 

b. Les programmes fondamentaux. 

Au nombre de cinq, ils viennent completer le champ cou-

vert par les divisions et sections. II s'agic de : 

- 1'acces universel aux publications ; 

- la pr§servation et la conservation ; 

- le flux universel des donn6es et t61ecommunications ; 

- -le deve1oppement de la bibliotheconomie dans le tiers 

monde ; 

- le contrdle bibliographique universel / MARC inter-

national. 

15. l\!ous verrons, dans le chapitre consacr§ au congrds, qu'd la m§me 6poque, 
cette r§union, qui s'§tait beaucoup d§velopp6e dans les ann§es 1960, prend 
d§finitivement le tour que nous lui connaissons aujourd'hui, c'est-d-dire une 
grande manifestation avec un important aspect somptuaire. 
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On retrouve notamment la prise en compte de 1'6volu-

tion technique, qui est 1'une des grandes pr6occupations de 

la profession, comme nous 1'avons vu dans les pages qui pr6c6-

dent. 

La question n'est pas tant de savoir si ces programmes 

recouvrent effectivement ou non 1'int6gralit6 des pr6occupa-

tions actuelles des bibliothecaires, mais bien de saisir le 

discours que la F6d6ration elle-m6me tient ci ce sujet. C'est 

ainsi que le Secretaire g6n6ral, a la tribune du congrds de 
/ 
Paris (1989) affirmait que "les programmes fondamentaux recou-

vrent les besoins de la communaute des biblioth6caires" ; ce 

qui est bien, pour la F6d6ration, une manidre d'affirmer sa 

volonte d'exprimer, d travers ces programmes, 1'identite pro-

fessionnelle des biblioth6caires. 

c. Les activites r6gionales. 

II s'agit d'une division speciale, charg6e des biblio-

thdques et services d'information dans les pays du tiers monde. 

Elle comprend trois sections : 

- Afrique ; 

- Asie et Oceanie ; 

- Amerique latine et Caralbes. 
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Conclusion. 

Finalement, malgr6 de reelles difficult6s d'action, 

1'IFLA poursuit ses travaux dans tous les domaines qui pr6oc-

cument la profession, ce qui, d§jd, constitue en soi, un moyen 

d'expression de l'identite de celle-ci. 

Mais nous allons tenter de montrer, & present, pourquoi 

les bibliothecaires se sont tourn6s vers 1'IFLA pour exprimer 

cette identit<§ et comment cette expression plonge en fait ses 

racines dans l'histoire m6me de la F6d6ration, faisant de celle-

ci un v§ritable mythe auquel, consciemment, ou, plus vraisem-

blablement, inconsciemment, on fait r6f6rence. 



CHAP I TFtE III 

LE MYTHE 

/ 

Dans un petit ouvrage de synthdse sur la notion d'iden-

tite (1), Alex MUCCHIELLI estime que "1'identification cultu-

relle d'une collectivite peut se faire par rapport d ses mythes, 

aux phases de son histoire et Si ses h6ros". 

II est possible, sans doute, que 1'IFLA ait eu ses "h6-

ros". II est difficile, cependant, de 1'affirmer ou, du moins, 

d'en faire des references pour une identite de groupe. 

En revanche, les deux premiers points cit6s par Alex 

MUCCHIELLI,les mythes et 1'histoire, m§ritent d'Stre appro-

fondis pour notre sujet. Tout se passe, en effet, comme si la 

chronologie de 1'IFLA et de 1'evolution de ses liens avec la 

profession s'articulait autour de deux temps forts, li6s 1'un 

et 1'autre § la nature m§me de la Fed§ration, c'est-3-dire l'as-

pect international. Le premier est le grand reve de bibliogra-

phie internationale, dans le premier tiers du XXe sidcle (avec 

1. MUCCHIELLI, Alex . - L'idenbit6 . - Paris : PUF, 1986 (Que sais-je ? 2288). 
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notamment les travaux <1'OTLET et LAFONTAINE. . . ). Le deuxidme 

est la mondialisation de la profession, depuis la fin de la 

deuxieme guerre mondiale et, surtout, depuis les vingt dernie-

res ann6es. 

Mais il y a une profonde diff6rence de nature entre 

ces deux temps forts : le deuxidme, en effet, parce qu'il bou-

leverse les conditions d'exercice de la profession, porte en 

lui les germes d'une crise d'identite, ainsi que nous l'avons 

vu dans le chapitre sur la profession. C'est alors que se pose 
/ 
la question de savoir si 1'IFLA ne serait pas devenue lieu de 

cristallisation de cette identit6 perdue, avec un succds qui 

trouve peut-etre son origine dans la reconnaissance du mythe 

de la Fed6ration, avec ses deux aspects essentiels, historique 

et symbolique. 

Historique, parce que 1'IFLA est une fondation ancienne 

qui remonte justement a 1'epoque des grands rdves de biblio-

th6conomie mondiale. Tout se passe comme si l'on etait en pre-

sence d'une recherche de "l'&ge d'orv, d'autant que les vingt-

cinq premidres ann6es d'existence de la F6d6ration sont jalon-

n§es d'ev6nements propres k cr6er un mythe gen6rateur d'iden^:-

tit6, et sur lesquels nous reviendrons en d6tails : le rdle 

dans le placement de biblioth6caires allemands r6fugies, apres 

l'arrivee au pouvoir d'HITLER en 1933 ; le rdle en faveur de 

bibiiothecaires espagnols pendant la guerre civile (1936-1937) ; 

1'action au sein du Comit6 international de la Croix-Rouge pour 
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la lecture dans les camps de prisonniers de guerre (1940-1945) ; 

les recherches a caractdre juridique en faveur des biblioth6-

caires allemands apatrides, & la fin de la guerre ; le rdle 

dans la reconstruction de bibliothdques d6truites pendant la 

guerre ; la coordination de 1'action en faveur de bibliothd-

ques sinistr6es dans les ann6es 1950 (Yougoslavie et Gr6ce). 

II s'est donc form6, dans ces premi6res ann6es, grdce 

a des 6v6nements dont la charge symbolique 6tait tr6s forte, 

un "mythe" de 1'IFLA qui a pu servir de r6f6rence plus tard, 
/ 

& partir des ann6es 1960, lorsque la crise d'identit6 de la 

profession a conduit les biblioth6caires d rechercher un lieu 

de cristallisation de cette identit6 perdue. 

Au deld du mythe historique, on a alors recherch6 d'au-

tres aspects symboligues, dont le congr6s annuel n'est pas le 

moindre : on verra plus loin que c'est a partir des ann6es 1960 

(c'est-a-dire au moment m6me oCi la crise d'identit6 de la pro-

fession devient patente) que s'amorce une 6volution qui fera 

de cette reunion annuelle un v6ritable rite, avec toute sa si-

gnification dans la cr6ation d'une identit6 professionnelle : 

forte augmentation des effectifs des participants, d6veloppe-

ment des manifestations & caract6re somptuaire, etc. 

Avant m6me d'aborder le d6tail de la cr6ation du "my-

the", il est int6ressant de consacrer quelques lignes & la re-

flexion sur 1'histoire, qui est une constante au sein de la 

Fed6ration depuis quelques ann6es, un peu comme si 1'on prenait 
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conscience de la n6cessit6 d'avoir les moyens de cr6er une 

identification collective autour d'une histoire commune. Nous 

entrons parfaitement, ici, dans le cadre de la th6orie d'Alex 

MUCCHIELLI (2). 

De plus, pour les biblioth6caires, l'histoire de la 

Fed6ration peut prendre la valeur renforc6e que donne une mise 

en ablme parce qu'on se trouve finalement la en pr6sence, non 

d'une histoire au premier degr6, mais d'une histoire, facteur 

d'identification on l'a vu, d'un mythe, lui-m6me createur d'i-

'dentit6. 

X - La yr&t-f: 1 ex i on. sur l 'histoire . 

II est frappant de voir 1'int6r6t que suscite l'his-

toire de 1'IFLA au sein de la F6d6ration - et peut-6tre m6me 

qu sein de la profession - depuis quelques ann6es, reprenant 

ainsi le chemin d6ja ouvert en 1977 par Willem KOOPS et Joa-

chim WIEDER, qui furent editeurs d'un petit volume publi6 par 

1'IFLA, dans sa collection IFLA publications, sur sa propre 

histoire, a l'occasion de son cinquantenaire : IFLA's first 

fifty years (3). 

Malgr6 les inevitables concessions a son genre origi-

nel - il s'agit d'une publication "jubilaire" - cet ouvrage 

reste cependant tr6s int6ressant. II sacrifie & la necessite 

d'inclure des chapitres "souvenirs d'un ancien secr6taire g6n6-

ral", mais il est cependant la premiere manifestation d'une 

2. Op. cit. 
3. KOOPS, UJillem R.H., UJIEDER, Joachim, 6cL . 6 IFLA's first fifty years : achie-
vement and challenge in international librarianship . - Munchen : Verlag 
Dokumehtation Saur, 19// (IhLA pubiications ; 1U). 
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r6flexion de 1'IFLA sur son histoire, publi§e par ses soins 

dans ses propres collections. 

De la m§me manidre, la Table ronde de l'IFLA "Histoire 

des bibliothdques" sollicite le Secr§tariat g6n6ral de la F6de-

ration, depuis d6jd longtemps, afin que les archives anciennes 

soient accessibles, ouvrant ainsi la m6moire historique de la 

Federation d ses membres. 

Le Secretariat g6neral a entierement souscrit a ce point 

de vue et a fait revenir d La Haye, dans le courant de 1'annee 
/ 
1987, 1'ensemble des archives de 1927 a 1964 : douze caisses, 

conserv6es jusqu'alors a Gen6ve, d la Bibliothdque des Nations 

Unies, ou 1'IFLA a eu son adresse pendant plusieurs d6cennies 

au d6but de son existence. 

D6s que possible, le Secr6tariat g6n6ral a fait classer 

et inventorier ces archives et c'est la tache qui m'est revenue 

pendant les quatre semaines de stage que j'ai pass6es d La 

Haye, en juin 1989. 

Le plus grand soin a 6t6 apport6 au traitement de ces 

archives et le Secretariat g6neral a tout mis en oeuvre pour 

que les meilleures conditions de conservation soient assur6es : 

boltes en carton neutre, d6sacidification et restauration pour 

les documents tres endommages..., montrant ainsi 1'importance 

essentielle que rev6tait, a ses yeux, cette red6couverte (d6-

couverte ?) de la memoire de l'IFLA. 

Une mission ae quarante-huit heures a Londres a permis 
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de r6cup6rer, au sidge de la Library Association, un certain 

nombre de papiers relatifs & 1'IFLA, qui avaient appartenu a 

Anthony THOMPSON, ancien secr§taire g6n§ral. L'effort devrait 

porter d6sormais sur la r6cup6ration de papiers §pars, dans 

differents lieux, qui permettrait de couvrir la lacune entre 

1964, terme des archives de Gen6ve, et 1971, point de d6part 

des archives ''modernes" de la Fed6ration d La Haye. 

II est clair qu'au deldi de toute preoccupation d' ordre 

scientifique, en soi essentielle et tr6s legitime - on conce-
/ 

vait mal, en effet, qu'une organisation internationale de 1' im-

portance de la F6d6ration ne mit pas a la disposition des cher-

cheurs la masse extrSmement riche de ses documents anciens -

ces travaux sur les archives s'inscrivent dans un mouvement 

plus vaste de recherche d'identit§ ct travers une m6moire his-

torique commune. 

Cette recherche d'identite se trouve singuli6rement 

renforc6e lorsque sa partie historique porte justement sur un 

mythe lui-meme cr§ateur d1identite, avec ainsi 1'effet multi-

plie que porte en elle cette sorte de "mise en abime". 
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2 . T.e rnN^t-Ine? -

La formation du mythe de 1'IFLA participe de deux s§-

ries de faits : d'une part, les conditions de la fondation de 

la F6deration, entre 1926 et 1929, en pleine reprise des rela-

tions internationales apres la guerre de 1914 et au plus fort-

et m6me, pour ainsi dire, comme couronnement - des grands r6ves 

de bibliothdconomie internationale des dernidres annees du XlXe 

sidcle et du d£but du XXe sidcle ; d'autre part, une succession 

' d'6v6nements qui, de 1930 d la d6cennie 1950, ont jalonn6 cette 

formation du mythe de temps forts, revetus d'une importante 

charge symbolique. 

a. Les conditions de la cr6ation : 1'cige d' or. 

Les conditions de la cristallisation d'une identit6 

.professionnelle autour de 1'IFLA sont r6unies des la fon-

dation de la F6deration. C'est meme ld un but essentiel, avou6 

et explicite, des fondateurs. 

La cr6ation de 1'IFLA est intervenue en plusieurs etapes 

successives, qui s'6talent dans le temps de 1926 a 1929 : 

- Congr6s de Prague en juin-juillet 1926 ; 

- conference de Philadelphie pour le cinquantidme an-

niversaire de 1'American Library Association, en sep-

tembre 1926 ; 

- conf6rence d'Edinbourgh pour le cinquantieme anniver-

saire de la Library Association (britannique), en 

septembre 1927 ; 

- la premidre session pl6niere du Comit6 international 



50 

des bibliothdques et de la bibliographie (qui devient 

1'organe ex6cutif de 1'IFLA), d. Rome en mars 1928 ; 

- le premier congrds international, & Rome et & Venise, 

en juin 1929 : Sl cette occasion sont publi6s les sta-

tuts de 1'organisation, dont 1'article premier signale 

qu'elle prend le nom de F6d6ration internationale 

des associations de bibliothecaires (International 

Federation of Library association, IFLA dans la version 

anglaise). 
/ 

En 1926, du 28 juin au 3 juillet, se tient £ Prague le 

Congr6s international des biblioth6caires et des amis du livre. 

Les travaux de ce congrds s'inscrivent dans la lign6e des ten-

tatives de coop6ration bibliographique internationale qui avaient 

pr6c6d§ la guerre de 1914 et qui avaient trouv6 un embryon 

d'aboutissement dans la fondation, a Bruxelles, par les biblio-

th6caires belges OTLET et LAFONTAINE, de 1'Institut bibliogra-

phique international. 

Rappelons brievement que 1'Institut international de 

bibliographie a 6t6 fond6 en 1895, alors que commencait d se 

faire sentir le besoin d'une meilleure organisation et d'un 

outillage plus puissant pour acc6der aux sources du savoir. 

Apparaissaient 6galement, d6jd a cette 6poque, les n6cessit6s 

de resoudre les problemes poses par la coop6ration internatio-

nale. L'Institut pouvait ainsi jouer, dans cette perspective. 
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un role de coordination. 

Malgr§ 11acharnement d'OTLET et LAFONTAINE, les tra-

vaux de cet institut n'ont gudre eu d'aboutissement effec-

tif (4) mais 1'id6e d'un mouvement international des bibliothd-

ques et de la bibliographie 6tait lanc6e. La reprise des rela-

tions diplomatiques internationales et 1'espoir d'un vaste 

mouvement de collaboration entre les diff6rents pays que soule-

vaz apr6s la guerre, la fondation de la Soci6t§ des Nations, 

zqui trouva un relais, pour les travaux intellectuels, avec la 

cr6ation, en son sein, de 1'Institut international de coop6ra-

tion intellectuelle, assura des conditions g6n6rales tr6s favo-

rables, dans les ann6es 1920, la relance de ces travaux et 

& la renaissance du vieux r6ve abandonn6 de bibliographie inter-

nationale. 

L'Institut international de coop6ration intellectuelle 

est fonde d Paris en 1925. Un an plus tard se tient le congr6s 

de Prague : les deux ev6nements sont contemporains et s'inscri-

vent dans un m6me mouvement. 

Et c'est la premi6re fois, lors de ce congr6s, qu'est 

6voqu6e la cr6ation d'un "Comit6 international" repr6sentant 

les diverses associations nationales de biblioth6caires. 

La proposition est present6e d la s6ance du 29 juin 

1926, par Gabriel HENRIOT, au nom de 1'Association des biblio-

thecaires frangais. II s'agit, aux termes des actes du congr6s, 

U. L'essentiel de son travail consistait en l'§laboration d'un vaste et ambi-
tieux R6pertoire universel des livres et p6riodigues, qui, malgr§ ses 13 mil-
lions de notices, trente ans aprds la fondation de 1 Institut, ne fut jamais 
men§ d son terme et, de ce fait, n'a pas eu d'utilisateurs. 
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d'une "Proposition tendant au fonctionnement d'un Comit6 direc-

teur, international et permanent, 61u par les diverses asso-

ciations nationales de biblioth6caires". 

D'embl6e apparalt le volont6 de faire de ce Comit6 un 

organe de repr6sentation des professionnels, en prenant comme 

origine leurs associations, dont on sait Sl quel point elles 

fondent une identit6 professionnelle, surtout dans les pays 

anglo-saxons 0C1, dds cette 6poque, elles jouent un rdle essen-

tiel dans la formation, par la reconnaissance des dipldmes et 
/ 

leur accr6ditation (5). 

Le texte de la proposition de Gabriel HENRIOT confirme 

parfaitement cette tendance qui permet §. ce Comit6 d'aller tr6s 

au-deld de ce qu'6tait 1'Institut de bibliographie d'OTLET et 

LAFONTAINE, confin6 essentiellement dans un rdle purement tech-

nique, qui explique peut-6tre son insucc6s, alors m6me que le 

Comit6, qui devint officiellement 1'IFLA au congr6s de Rome, 

trois ans plus tard, connut la fortune qu'on lui sait. 

Apres avoir insiste sur "1'etendue et la vari6t6 de 

la documentation internationale contemporaine CquiJ n6cessitent 

une collaboration constante entre les savants des divers pays", 

Gabriel HENRIOT affirme que le Comit6 dont il propose la crea-

tion aurait "une autorit6 plus grande que nos Associations na-

tionales, pour plaider la cause si m6connue des biblioth6caires 

modernes. II interviendrait utilement aupr6s de la Soci6t6 des 

Nations, de 1'Institut de cooperation intellectuelle, et 

5. Pour le role de la formation dans l'identit§ professionnelle, voir les travaux 
de UJilliam GOODE, repris ensuite par Eliot FREIDSON. 
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d'autres organismes du m6me genre. Ses membres seraient des 

professionnels, mandat§s par leurs pairs et aptes d se dire 

les repr6sentants officiels de notre corporation". 

On ne saurait §tre plus clair. En d'autres termes, il 

s'agit, pour le Comit6, de cristalliser l'identit6 profession-

nelle du "corps" (le mot est d'HENRIOT) & 1'echelle interna-

tionale, parce que cet organe aura une autoritfe sup6rieure & 

celle des associations nationales (qui ne peuvent avoir qu'un 

rdle de cristallisation locale de l'identit6) pour "plaider 

la cause si m6connue des biblioth6caires modernes". 

"Plaider la cause" est une autre manidre de dire "affir-

mer une identit6", qui commence a 6voluer (c'est le sens de 

"la cause si m6connue des biblioth6caires modernes") d cause 

de "l'6tendue et de la vari6t6 de la documentation internatio-

nale contemporaine". 

Le caractdre de "reprSsentants officiels (6) de la cor-

poration" que Gabriel HENRIOT souhaite donner au nouveau Comi-

t6 consacre ce rdle de cristallisation de l'identit6 interna-

tionale du corps : finalement, le Comit6 tiendrait, a l'6chelle 

internationale, la place que tiennent les associations natio-

nales dans l'identit6 de la profession. 

La resolution adoptee par le congr6s confirme largement 

les tendances donn6es par la proposition de Gabriel HENRIOT. 

Le texte de l'article 3 de la r6solution est, d cet 

6gard, sans ambigult6 : 

6. Soulign§ par HENRIOT. 
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"Pour assurer aux congrds corporatifs internationaux 

toute 1'ampleur d§sirable et pour leur permettre de juger, avec 

assez de recul, les r6sultats obtenus, ainsi que d'envisager 

les buts & atteindre, il importe que ces manifestations soient 

r6gulidrement pr6vues par accord international. [.. 

D'autres congrds, nationaux ou non, peuvent, bien enten-

du, avoir lieu, mais ils n'auront pas le caractere officiel 

d'un congrds de la corporation"; 

La dernidre phrase cit6e montre de manidre trds limpide 
/ 

que les fondateurs du Comit6 international, qui pr6c6da imm6-

diatement la F6d6ration proprement dite, percevaient cet organe 

comme le lieu officiel d'expression de 1'identit6 du corps, 

en ne reconnaissant qu'a lui seul cette pr6rogative. 

Finalement, les deux mille cinq cents congressistes 

de Paris en 1989 sont peut-6tre 1'accomplissement de cet arti-

cle de la r6solution du congr6s de Prague en 1926, qui voulait 

donner "au congr6s corporatif toute l'ampleur d6sirable". 

Des lors qu'on pr6sente aussi clairement l'existence 

du Comit6 comme lieu de cr6ation de l'identit6 professionnelle, 

il 6tait normal qu'on lui reconntit un rdle dans la d6fense des 

interets professionnels des membres du corps. C'est, lci encore, 

un 616ment important de la formation d'une identit6 profession-

nelle commune. 

L'article 5 de la resolution enonce clairement les in-

tentions des fondateurs dans ce domaine : 
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"Les associations nationales pourront demander au Comi-

te directeur d'intervenir officiellement chaque fois qu'elles 

le jugeront utile, en particulier pour la d6fense des int6-

r£ts professionnels". 

Comme la question rev§t, aux yeux des fondateurs, une 

grande importance, 1'article 8 de la rSsolution reprend une 

id6e trds voisine : 

" |™Le Comitdj aura toute qualit§ pour examiner les dif-

f§rents probldmes d'ordre international et corporatif qui lui 
/ 

seront soumis". 

Les dernidres phrases de la r6solution, en forme d'appel 

aux bibliothScaires du monde entier, ce qui lui donne, en fait, 

une force symbolique d'expression plus grande encore, montre 

di nouveau la place essentielle que tient cet aspect particulier 

de l'identit6 professionnelle, dans l'esprit des fondateurs : 

"Le congrds adresse aux biblioth6caires de toutes les 

nations un chaleureux appel, pour que cette tentative, modeste 

et d'ordre pratique puisse, entre les biblioth6caires de tous 

les pays, contribuer ci leur d6fense professionnelle et assurer, 

enfin, d notre Corporation la place qui lui est due dans le 

grand mouvement de corporation intellectuelle internationale". 

Cette conclusion de la r6solution adopt6e au congrds 

de Prague est remarquable d trois points de vue. 

D'abord, elle s'inscrit admirablement dans ce contex-

te diplomatique des ann6es 1920. Au risque de nous r§p§ter. 
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il paralt, en effet, 6vident que rien n'aurait 6t6 possible, 

dans la coop6ration internationale entre biblioth§caires, en 

dehors de ces circonstances exceptionnelles, lorsqu'on avait 

cru, d la fin de "la der des der", & la r6alit6 d'un harmonieux 

"concert des nations", sous 1'6gide de la Soci6t6 des Nations, 

fond6e dans ce but en 1919. Le lyrisme de ce "chaleureux appel 

aux bibliothecaires de toutes les nations" en est un beau t6-

moignage. 

Ensuite, elle insiste encore une fois sur le rdle du Co-
/ 

mit6 dans la d6fense des int6r6ts professionnels de la "corpo-

ration". L'absence d'autre lieu de cr6ation d'une identit6 pro-

fessionnelle rend la place du Comit6, dans ce domaine, d'autant 

plus 6vidente. 

Le troisi6me point remarquable de cet appel r6side dans 

les dernieres lignes : 

" [. . assurer, enf in (7), a notre corporation la place 

qui lui est due dans le grand mouvement de corporation (8) in-

tellectuelle internationale". 

Cet "enfin", plac6 en incise entre virgules, jailli 

comme un cri du coeur ou un soupir de soulagement, semble ex-

primer le risque, d6jd pergu en 1926, d'une perte, qui n'6tait 

peut-6tre encore, alors, que dans le domaine du possible, de 

1'identit6 du corps : soulagement de voir, "enfin", la crea-

tion d'un lieu o€i pourra s' exprimer 1' identit6 des biblioth6-

caires... 

7. C'est nous qui le soulignons. 
8. Parler ici de "corporation" (imprim6 tel quel dans le volume des Actes) 
paralt singulier ; peut-§tre s'agit-il d'une faute du typographe qui a mal 
lu, par exemple, "coop6ration". 
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En septembre 1926, & Philadelphie, 1'American Library 

Association, a 1'occasion de son cinquantenaire, confirme les 

travaux de Prague, aprds que Gabriel HENRIOT eut solennellement 

demand6 son aide & 1'association am6ricaine "pour une tdche 

qui, sans elle, serait tr6s difficile & r6aliser". 

L'American Library Association propose donc, dans une 

r6solution finale, de prendre des initiatives pour que la dis-

cussion au sujet de la cr§ation d'un comit6 international des 

bibliothdques soit assez avanc6e, 1'ann6e suivante, au moment 

de la r6union d'Edinbourgh, pour qu'une action d6finie puisse 

6tre entreprise par les repr6sentants officiels des diff6rentes 

organisations internationales". 

De fait, la r6union d'Edinbourgh, en septembre 1927, 

consacre la cr6ation du Comit6 international de la biblioqra-

phie et des bibllotheques, prec6dant une "F6d6ration interna-

tionale des biblioth6caires". Le texte d'Edinbourgh reprend 

1'esprit d6fini a Prague et d Philadelphie 1'annee pr6c6dente, 

en donnant cependant, comme c'6tait normal et logique, des de-

tails pr6cis et concrets sur 1'organisation du Comit6 : r6union 

du congres, composition du bureau (pr6sident, vice-pr6sident, 

secr6taire). 

C'est pour cette raison que 1'on considdre comme acte 

de naissance de 1'IFLA ce texte adopt6 a Edinbourgh en 1927 

par les del6gu6s de quinze pays : Allemagne, Autriche, Belgique, 

Canada, Chine, Danemark, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, 
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Hollande, Italie, Norvdge, Sudde, Suisse, TchScoslovaquie. 

Douze de ces quinze pays sont repr6sent6s & la premidre 

session p!6nidre du Comite, qui se tint d Rome en mars 1928. 

L'organisation des travaux du Comit§ lors de cette 

premiSre session, qui servit de base au fonctionnement de la 

r6union annuelle, du moins dans les premidres ann6es, est trds 

etroitement tributaire des principes retenus k Prague, Phila-

delphie et Edinbourgh au cours des deux annees pr6c6dentes : 

le rdle des associations professionnelles nationales est recon-

nu comme essentiel et 1'action du comit6 international ne 

saurait se concevoir que comme expression de 1'action des orga-

nisations professionnelles locales : c' est bien d'identit§ 

professionnelle qu'il s1agit - en tant que les associations 

professionne1les sont des lieux d*expression de cette identi-

t§. Le point II de la r§solution adoptfee en 1928 pour le fonc-

tionnement des congrds est sans ambigult§ & ce sujet : 

"Seuls seront discutes aux congrds : 

1. Les voeux et propositions pr§sentes par le Comit6 

international ou par un des comitfes nationaux ; 

2. les voeux et propositions individuels recommandes 

par l'un des comites ci-dessus. 

La derniere etape de la fondation de 1'IFLA est le 

Congrds de 1929, d Rome. C'est d cette occasion que furent 

publi§s les premiers statuts qui, aux termes de 1'article pre-



59 

mier "prend le nom de F6deration internationale des associa-

tions de biblioth6caires", en anglais : International federation 

of library associations (IFLA). 

Le faste de 1'organisation est rapport6 dans 

tous les compte-rendus : discours de Mussolini, audience du 

Pape Pie XI, ancien pr6fet de la bibliothdque ambrosienne de 

Milan et de la bibliothdque vaticane, qui remercia les congres-

sistes d'etre venus "visiter un ancien colldgue", r6ception 

offerte par le Roi, par le ministre de 1'instruction publique, 

par le Podestat de Florence, ... Une serie d'expositions jalon-

nent le passage des congressistes : Pelazzo Margherita, ChSiteau 

Saint-Ange k Rome, Palais M6dici Riccardi d Florence, etc. 

Au cours des s6ances, les questions de formation, qui, 

on l'a vu, sont au centre de la notion d'identit6 profession-

nelle, prennent une place importante : dds le premier congrds 

de 1'IFLA s'affirme comme lieu d'expression de 1'identite pro-

fessionnelle des biblioth6caires. 

De fait, parmi les r6solutions discut6es devant les 

congressistes, on adopte, aprds l'avoir salu6 d'applaudisse-

ments qui montrent tout 1'importance qu'on lui attache, le texte 

suivant, propose par GROJEAN, biblioth6caire belge : 

"Le congrds, 

Considerant que la profession de biblioth6caire exige 

une formation technique et scientifique sp6ciale, 

emet le voeu que cette formation soit assur6e le mieux 
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possible dans les pays oil elle n'existe pas encore, 

et que les places de biblioth6caires soient r6serv6es 

aux candidats qui possddent cette formation". 

Dans sa briSvet§ toute laconique, ce texte pose admi-

rablement les principes de 1'identit6 professionnelle telle 

que A.M.CARR-SAUNDERS, sociologue de l'universit6 de Liverpool, 

1'avait d6finie dans un cours publi§ en 1928 sous le titre : 

Professions : their organisation and place in society (9). 

Dans cette petite brochure de 32 pages, qui marqua, 

'par son importance, les travaux d venir en sociologie des pro-

fessions, CARR-SAUNDERS insiste, pour 1'existence d'une iden-

tit6 professionnelle, sur 1'aspect essentiel d'une formation 

et d'une pratique communes, ainsi que sur le rdle fondamental 

des associations professionnelles. 

Eliot FREIDSON, sociologue amSricain, se place, dans 

un ouvrage r6cent (10) qui a, lui aussi, marqu6 la sociologie 

des professions, dans la m§me optique. II estime, en effet, 

essentielle 1'6volution technique qui permet & un "m§tier", 

une activit6, de devenir une profession, avec des critdres tech-

niques d6finissant une comp6tence et un monopole d'exercice. 

On retrouve trSs exactement ces principes dans la r6-

solution adoptee au congres de 1929. "La profession de biblio-

th§caire exige une formation technique et scientifique sp6cia-

le". Et on reconnait aux biblioth6caires possfedant cette forma-

9. CARR-SAUNDERS, A.M. . - Prpfessions : their organization and place in society 
. - Oxford, 1928. 
10. FREIDSON, Eliot . - La profession lib6rale . - Paris : Payot, 1984 (trad. de l'ang-
lais). 
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tion un monopole d'exercice professionnel : "les places de bi-

sedent cette formation". 

Finalement, 1'IFLA, par la voix de son congrds, s'af-

firme pleinement comme lieu d'expression de 11identit6 profes-

sionnelle des biblioth§caires et se pose en garante de cette 

identit§. 

II est frappant de constater d. quel point ce rdle est 

reconnu d. la F§d6ration, et jusqu'd aujourd'hui, ce qui montre 

bien que, dans 1'esprit des biblioth6caires, il faut un organe 

international disposant de ces pr6rogatives et que 1'IFLA est 

(ou peut 6tre) cet organe. Au congrds de Paris, en aotit 1989, 

un intervenant a pris la parole pour affirmer, dans une s6ance 

consacree d 1'image de la profession, montrant ainsi les liens 

entre profession et formation et la garantie que 1'IFLA peut 

apporter - ou, du moins, qu'on veut lui voir apporter - dans 

ce domaine : 

"C'est le lieu, ici (c'est-a-dire au sein de la F6d6ra-

tion) de d6finir comment faire en sorte que les per-

sonnes qui ont la qualification requise soient d6sign6es 

comme bibliothecaires". 

Le congrds de 1929 fut egalement le th6dtre d'un autre 

evenement porteur d'identite professionnelle. 

C' est en effet d. 11 occasion de cette reunion que fut 

blioth6caires Jjdoivent §trej r6serv6es aux candidats qui pos 
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ent6rin§e la nomination du docteur SEVENSMA, biblioth6caire 

de la Soci6t6 des Nations a Gendve, comme secr6taire de la 

jeune Fed6ration. 

Ce dernier, pressenti dds 1927 Si Edimbourgh, h6sita 

beaucoup & accepter et ne se r6solut §. donner son accord qu'& 

la seule condition que l'intitul6 officiel du Comit6 soit modi-

fi6. On a vu plus haut que ce titre officiel 6tait : "Comit6 

international des bibliothdques et de la bibliographie". C'est 

effectivement sous cette forme qu'il apparalt dans les actes 

d'Edimbourgh en 1927. 

SEVENSMA accepta la place de secr6taire & condition 

que 1'on supprim&t la mention "bibliographie" de 1'intitul6 

du Comit6, afin d'eviter que les travaux de celui-ci n'inter-

fdrent avec ceux de 1'Institut international de coop6ration 

intellectuelle, qui s'occupait, dans une section sp6ciale, de 

bibliographie. 

. Tout se passe, finalement, comme si on voulait, de cette 

manidre, affirmer 1'identit6 propre de la nouvelle F6d6ration, 

pour mieux en faire le lieu d'expression de celle des biblio-

th6caires. 

Le congrds de 1929 couronne donc de la manidre la plus 

absolue les 6tapes de fondation de la F6deration depuis 1926. 

II y avait, finalement, une place a prendre dans les 

relations internationales entre bibliotheques et bibliothecaires, 
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dans le contexte favorable de 1'aprSs-guerre de 1914. Les fon-

dateurs de 11IFLA ont su admirablement prendre cette place en 

proclamant ouvertement que 1'organe qu'ils venaient de cr6er 

en deux temps - d'abord le Comit6, propos6 en 1926, cr66 en 

1927, ensuite la F6d§ration, dont les statuts sont publi6s en 

1929 - allait repr6senter officiellement les int6r6ts de la 

"corporation" (et le mot est effectivement pronong6 alors). 

Les deux d6cennies qui suivirent devaient, comme nous 

allons le voir, parfaitement confirmer cette situation qui pla-
/ 
ga la F6d6ration en position de monopole, au plan internatio-

nal, pour l'expression d'une identit6 professionnelle, qui ne 

trouvait gu6re les relais habituels d l'6chelle nationale (no-

tamment d cause de la diversit6 des formations professionnel-

les) et, m6me plus, pour 6tre battue en br6che par l'6volution 

de l'activit6 de biblioth6caire, de plus en plus profonde et 

rapide, surtout apr6s la deuxieme guerre. 

II 6tait facile, et meme in6vitable, des lors, de se 

tourner vers le seul organisme international existant - puis-

qu'il avait 6te le seul a savoir prendre la place vide -, d 

savoir l'IFLA. 

Au m6me moment, c'est-a-dire vers le d6but des annees 

1960, les effectifs du congr6s conunencent d monter en fleche... 

Nous 6tudierons cet aspect plus bas, mais apr6s avoir analyse 

le deuxi6me volet de la formation du "mythe", des ann6es 1930 

a 1950, qui se place, cette fois, sous le signe de la trag6die.. 
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3 . Mythe et t3nr~SLCj<g^c3.±e ;  1930-1955 

La trag6die est souvent le lieu par excellence d'ex-

pression d'une identit6 commune ou d'un destin commun. C'est 

& elle, v6ritablement, que .1' IFLA se trouve confront6e dds sa 

premidre decennie d'existence. Et cette succession d'6v6nements 

douloureux a fortement contribue S faire de la F6d6ration un 

lieu d'identit6 professionnelle auquel on sera naturellement 
/ 

amen6 a faire r6f6rence comme d un mythe, d§s lors que cette 

identit6 sera battue en br6che 

La chronologie de la construction du mythe dans la 

trag6die s'6tale de 1933 au d6but des ann6es 1950, en quelques 

6pisodes hautement symboliques : 

- 1'action en faveur des biblioth6caires allemands r6-

fugies, en 1933, apr6s 1'arriv6e d'HITLER au pouvoir ; 

- 1'action en faveur de biblioth6caires espagnols pen-

dant la guerre civile (1936-37) ; 

- 1'activite de 1'IFLA au sein du Comit6 consultatif 

de la Croix-Rouge pour la lecture dans les camps de 

prisonniers de guerre, pendant la deuxieme guerre mon-

diale ; 

- la mise en place, d la fin de la guerre, d'un servi-

ce de renseignements destine aux apatrides allemands, 

pour des recherches de nationalit6 dans le Deutscher 

Reichanzeiger ; 
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- 1'aide a la reconstruction des;bibliothdques sinis-. 

tr6es pendant la deuxidme guerre mondiale ; 

-1'aide d la reconstruction des bibliothdques grecques 

d6truites par le tremblement de terre d'aotit 1953 dans 

les iles ioniennes. 

a. 1933 : l'aide en faveur des biblioth6caires alle-

mands refugi6s. 

Le 30 janvier 1933, Adolf HITLER est 61u chancelier 

du Reich en Allemagne. 

Dds avant la fin de 11ann6e 1933 se cr6e, A 1'instiga-

tion de 1'IFLA et du Comit6 international pour le placement 

des intellectuels '6migr6s, dont le siSge est ci Gendve, un mou-

vement en faveur du placement, dans les bibliothdques 6tran-

geres des biblioth§caires allemands refugi6s. 

Le docteur SEVENSMA, secr6taire de la F6d6ration, dresse 

un tableau pr6cis de la situation dans un rapport dat6 de 1933 

et dans lequel il d6gage bien les caract6ristiques du ph6no-

m6ne : 

"A cause des souldvements politiques r6cents, le monde 

se trouve maintenant en pr6sence d'un probldme nouveau, 

un probldme particulierement tragique, celui des r6fu-

gi6s. La plupart de ces nouveaux r6fugi6s sont des 

travailleurs intellectuels qui appartiennent aux pro-

fessions liberales. Ils peuvent et ils doivent 6tre 



66 

secourus dans leur cruelle n6cessit6 par des groupes 

professionnels et par des organisations & 1'6tranger, 

et ces secours doivent 6tre bas6s sur la solidarit6 

professionnel^ie et pas seulement sur la sympathie 

humaine". 

La trag6die ressort explicitement du rapport de SEVESMA 

qui, dds sa premidre phrase, souligne ce trait. 

Mais, surtout, il insiste sur le r61e essentiel de la 

solidarit6 professionnelle dans une telle situation, c'est-

d-dire qu'il en appelle ouvertement au sentiment de corps et 

cL 1'expression d'une identit6 professionnelle pour venir en 

aide aux biblioth6caires allemands. 

II est particuli6rement remarquable que, six ans seule-

ment apr6s la fondation du Comite international des biblioth6-

ques d'Edinbourgh, quatre ans seulement apr6s le congr6s de 

Rome et Venise qui est le v6ritable point de d6part de la F6-

d6ration, 1'identit6 professionnelle des biblioth6caires trouve 

une possibilit6 d'expression, a 1'occasion d'un 6v6nement grave, 

dans 1'IFLA. II est remarquable que, dans ces circonstances, 

ce soit 1'IFLA qui serve de relais & la profession et qu'on 

lui reconnaisse ouvertement un rdle dans la defense des inte-

r6ts professionnels de ses membres, y compris sur le front di-

plomatique puisqu'une affaire de placement de biblioth6caires 

refugies touche n6cessairement a la diplomatie : on en tient 

pour preuve le fait que ce soit un organisme de la mouvance 
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de la Soci§t6 des Nations - le Comit§ international pour le 

placement des intellectuels - qui assure, aux cot6s de 1'IFLA, 

le deroulement de cette op§ration. 

Nous sommes typiquement la en pr6sence de 1'expression 

d'une identit6 professionnelle. Et c'est 1'IFLA qui est le lieu 

d'expression de cette identit6. 

Vingt-quatre cas de biblioth6caires allemands sont re-

tenus. L'appel est surtout Janc6 en direction des bibliotheques 

americaines auxquelles on suggere deux manieres d'aider ces 

r6fugi6s : soit leur proposer un emploi normal de biblioth6-

caire (y compris en 6change d'une "r6tribution tres modeste"), 

soit en entreprenant des travaux particuliers auxquels on n'au-

rait pas song6 sans 1'arrivee de cette main d'oeuvre exception-

nelle et hautement qualifi6e. 

De plus, les bibli otheques interessees sont en mesure 

de trouver des subventions aupres du Comite international pour 

1e placement des intellectuels refugi6s. 

b. 1936-1937 : l'aide aux bibliothecaires espagnols, 

pendant la guerre civile en Espagne. 

Trois ans plus t.ard, c' est la guerre civile en Espagne 

qui allait donner J 'oc.casion a 1'IFLA de renouer avec ce type 

de relations. 

Les archives de 1'IFLA conservent un document tres 
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int6ressant d ce sujet. II s'agit d'une lettre adress6e en 

septembre 1937, par Juan Manuel Capdevielle au conservateur 

de la Public Library de Boston, pour lui demander de 1'aider 

a retrouver sa soeur, jeune biblioth6c.aire disparue au prin-

temps 1936 dans 1'attaque de La Coruna. 

Juan Manuel Capdevielle sollicite 1'aide du conserva-

teur de Boston et de la F£d6ration internationale des associa-

tions de bibliothScaires pour tenter de retrouver sa soeur 

et 1a faire passer en France : 

"Pourriez-vous individuel (sic) et conjointement 

avec vos autres collegues de la F§d£ration internatio-

nale des associations de bibliothfecaires, vous int6res-

ser du sort de ma soeur bien aim6e ? et si elle vit 

encore, pourriez-vous faire des gestions pour la faire 

rentrer en France ?". 

Ecrite dans un frangais hesitant qui ajoute encore 

a son caractere bouleversant et tragique, cette lettre est un 

etonnant temoignage de la p]ace qu'on reconnaissait a 1'IFLA, 

au sein de la profession, des le milieu des annees 1930. II 

est remarquable, en effet, que 1'IFLA, qui avait moins de dix 

annees d1 existence, soit. connue de cet espagnol parce que sa 

jeune soeur etait bibliothecaire. II est 6galement remarquable 

que ce soit a la Fed6ration qu'il s'adresse pour ce type de 

recherche, qui va bien au-dela d1une simple localisation de 

personne pui squ'il s'agi t de faire se rfefugier 1'interessee 

sur le territoire frangais. 
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Tout se passe donc comme si 1'IFLA, d6s cette 6poque, 

6tait pergue comme 1'organe permettant la d6fense des int6r£ts 

des biblioth6caires, au plus haut niveau et dans toutes les 

circonstances, y compris en marge des activit6s profession-

nelles : car, apres tout, ce n'est pas dans 1'exercice de son 

m6tier de biblioth§caire que cette jeune espagnole a disparu. 

Pourtant, c'est a 1' IFLA que s'on frere s'adresse, donnant ainsi 

la preuve que la Federation constituait, des cette epoque, un 

lieu essentiel d'expression et de cristallisation de 1'identi-

t6 professjonnelle des biblioth§caires, en confirmation de ce 

qui etait d§ja une r6alit6 trois ans plus t6t. II semble m6me 

que la F6d6ration soit pergue comme une entit6 officielle re-

pr6sentant le "corps" des biblioth6caires d 1'echelle inter-

nationale puisque c'est vers elle que, spontan6ment, on se 

tourne en cas de difficulte. 

Apres tout, c'est peut-etre bien ainsi que les congres-

sistes de Prague en 1926 voyaient son role, lorsqu'jls assu-

raient que "ses membres seraient des professionnels, 

mandat6s par leurs pairs et aptes a se dire les representants 

officiels de la corporation"... 

II faut remarquer ici que 1'IFLA a conserve aujourd'hui, 

dsns 1'esprj t, ce type d'action, notamment, n1hesi tant pas 

a intervenir aupres d'Amnesty International en faveur de biblio-

thecaires empr isonnes pour des raisons politiques. II n' est 
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pas rare que ces interventions aboutissent. Elles s'inscrivent 

tr6s exactement dans le cadre de la r6f6rence historique S un 

mythe n6 dans la dScennie de la fondation et c'est ce double 

61ement mythe / histoire qui permet aujourd'hui la cristal-

]isation de 1'identit6 des bibliothecaires. 

c. 1939-1945 : le rdle de 1'IFLA au sein du Comit6 

consultatif de la Croix-Rouge pour la lecture dans les 

camps de prisonniers de guerre. 

L16v6nement suivant, dans la chronologie, c'est-a-diie 

le role de 1' IFLA, entre 1939 et 1945, au sein du Comit§ con-

sultatif de la Croix-Rouge pour la lecture dans les camps de 

prisonniers de guerre, est beaucoup plus complexe. 

D'abord parce qu'i1 ne s'agit pas d'un evenement ponc-

tuel mais d'une action beaucoup plus longue dans le temps. 

Ensuite, parce que cette action met en jeu d'autres organisa-

tions telles que la Croix-Rouge et que se trouve alors pos6e 

la question de la place de 1'IFLA parmi ces organismes, avec, 

en toi 1 e de fond, urie interrogation : cette action de 1'IFLA 

pendant la guerre, pour importante et utiJe qu'elle ait 6te, 

n'a-t-elle pas 6te, pour la Fed6ration, quii, rappelons-Je, 

en etait a dix annees a peine d'existence, 1'occasion de se 

forger une veritable legitimit6, aux cot6s d 'organisations aussi 

prestigieuses que 1a Croix-Rouge, 16gitimit6 dont elle avait 
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besoin S cause de sa seule d6cennie d'existence pour se poser 

en lieu effectif d'expression de 1'identit§ professionnelle 

des bibli othScaires.. . 
I 

Ce n'est certes pas le lieu, ici, d'6crire une histoire 

d6taiJ16e du Comite consultatif, qui, parce que 1'IFLA n'en 

§tait qu'un membre parmi une dizaine d'autres, ne serait que 

par trop marginale par rapport a 1'axe g§n6ral de nos pr6occu-

pations, meme si la F6d6ration, d cause de ses competences 

particulieres dans le domaine du livre, occupait, au sein de 

ce Comit£, une place assur6ment privil§giee. Nous nous limite-

rons, par cons6quent, a poser les jalons essentiels de ces cinq 

ou six annees pour faire ressortir le b6n6fice que 1'IFLA a 

pu retirer en termes de 16gitimit6 renforc6e et de developpement 

de son rdle au sein de 1a profession. 

Une action en faveur de 1a lecture dans les camps de 

prisonniers de guerre avait d6ja et6 organis6e par la Croix-

Rouge lors de la premi6re guerre mondiale, notamment a 1'insti-

gation du comite danois qui jouissait, en la circonstance , 

de ]a neutralite de son pays. Quelque 400 000 livres avaient 

et6 ainsi distribu6s dans les camps et toucherent environ 20 00C' 

pri sonniers. 

Apres ]a fin de la guerre, la Croix-Rouge prend une 

part active dans 1'elaboration de la Convention de Geneve rela-

tive aux conditions de detention des prisonniers de guerre. 

Le texte, nromu 1 que en 1929, abor~de largement 1 a question des 
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"secours intellectuels" aux prisonniers. L'article 17 de la 

Convention - reprenant en cela les termes de 1'avant-projet, 

ce qui montre assez 1'importance qu'on lui accordait - stipule 

que "les bellig6rants encourageront le plus possible les dis-

tractions intellectuelles et sportives organisees par les pri-

sonniers de guerre". Un peu plus bas, 1'article 39 donne les 

pr6cisions pratiques : 

"Les prisonniers de guerre seront autoris§s a recevoir 

individuellement des envois de livres qui pourront etre 

soumis a la censure. Les representants des Puissances 

protectrices et des soci§t£s de secours dument reconnues 

et autoris§es pourront envoyer des ouvrages et des col-

lections de livres aux bibliotheques des camps de pri-

sonniers. La transmission de ces envois aux biblio-

theques ne pourra etre retardSe sous pretexte de dif-

ficultes de censure". 

Une extension de ces mesures aux intern6s civils en 

temps de guerre est proposee par le Comite internaticnal de 

la Croix-Rouge (Conf6rence internationale de Tokyo en 1934). 

Ce projet n'a cependant pas eu le temps d'6tre ratifie par la 

communaut6 internationale avant 1939. Toutefois l'accord of-

ficiel ou tacite de la plupart des belligerants fut obtenu. 

C'est donc le texte de 1929, avec ses extensions aux 
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intern6s civils qui sert de fondement & l'action du Comit6 

international de la Croix-Rouge pour la lecture des prisonniers 

et intern6s de guerre. La cr§ation du Comit6, le 26 avril 1940, 

repondait au desir des gouvernements bellig6rants de voir se 

mettre en place une coordination efficace des secours intel-

lectuels qui s'en trouveraient, ainsi, naturellement inten-

si f i6s. 

L'IFLA est en bonne place parmi les six organisations 

fondatrices (11), au point qu'A.C. BREYCHA-VAUTHIER, secr6tai-

re adjoint de l'IFLA, devient secr6taire du Comit6 consultatif. 

La base de travail du Comite est constitu6e par les 

rappoi"ts que les d61§gu6s de la Croix-Rouge Stablissaient, en 

1'occurence sur la vie intellectuelle et spirituelle dans les 

camps, a chacune de leurs visites. L'ensemble des camps de tous 

les pays belligerants furent ainsi couverts, de 1940 a 1945. 

Les archives de l'IFLA ont la chance de posseder une collection, 

vraisemblablement complete, de ces rapports : plusieurs milliers 

de documents (un par jour, pratiquement), qui donnent un etat 

detaille, souvent sur plusieurs pages, de la vie intellectuelle 

et spiri tuelle des prisonniers, dans le camp visit§ : existence 

et importance de la bibliotheque, bien stir, mais aussi fr6quence 

des services religieux, organisation de cours par les prison-

niers, montage de representations th65trales, etc. En conclusion 

11. Les six organisations fondotrices du Comit6 consultatif en avril 1940 
sont, outre 1'lFLA : le Comite international de la Croix-Rouge, 1'Alliance 
universelle des Unions Chretiennes de jeunes gens (YMCA), le Bureau interna-
tionsl d'6ducation, la Commission oecumenique pour 1'aide spirituelle aux 
prisonniers de guerre, le Fonds europeen de secours aux etudiants. S'y ajou-
ta, en novemhre 1940, la Mission catholique suisse en faveur des prisonniers 
de guerre. 
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de chaque rapport, un 6tat des besoins est 6tabli (notamment 

en matidre de livres) qui sert de point de d6part au 

Comit6 consultatif pour ses collectes et exp6ditions. 

Les collectes 6taient parfois organisees par 

le Comit6 consultatif directement aupres de la population. 

Ce fut notamment le cas en Suisse, a partir de 1943, 

ou une campagne par voie d'affiches, sous le titre "Le li-

vre du prisonnier", fut organisee, avec le soutien de la 

presse, aupres de la population. Plus de 1 200 000 livres 

furent ainsi collect6s. 

Le nom de chaque organisation membre du Comit§ 

consultatif etait port6 sur chaque affiche : celui de 

1'IFLA y figurait en bonne place, ce qui permettait, 

de cette maniere, a la F6deration d'acc6der au rang de 

grande organisation internationale active au vu d'un 

public etendu, et d'asseoir ainsi une legi timit6 nouvelle 

dans le sillage de la Croix-Rouge et de son prestige. 

Les exp6ditions de caisses de livres dans les 

camps beneficiaient des conditions particulieres prevues 

par la Convention de Geneve de 1929 en matiere d'achemine-

ment des secours vers les camps de prisonniers. Un droit 

d'importation en franchise fut ainsi reconnu par les 

Douanes suisses, pour 1es ouvrages qui devaient ensuite 

etre reexpedi6s dans les camps. 

Finalement, ce sont plus de douze mi1J ions de 
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la dur6e du conflit. 

Au sein du Comit6 consultatif, 1'IFLA avait 

constitu6 un v6ritable service international de recher-

ches bibliographiques a 1'intention des prisonniers, 

aboutissant a un "pr6t inter-bibliotheques" de guerre ! 

Un prisonnier qui ne disposait pas de tel ouvrage dans 

Ja bibliothdque du camp redigeait une demande 6crite 

et nominative qui, par 1'interm6diaire des del6gues 

de la Croix-Rouge, parvenait au secretariat du Comit6 

consultatif - mais comment le distinguer du secr6ta-

riat de 1'IFLA puisque, rappelons-le, tous deux 6taient 

aux mains d'une seule et meme personne, AC. BREYCHA-

VAUTHIER... L'IFLA se chargeait alors d'effectuer la 

recherche bibliographique et de localiser un exemplaire 

qu'elle faisait parvenir au prisonnier demandeur par 

la voie habituelle des expeditions dans les camps. 

La masse enorme de Jivres expedi6s dans les 

camps posa inevitabJement, a la fin de la guerre, la 

quest.ion de la recuperation. Question d'autant plus 

vive que la penurie de livres serait catastrophique 

dans les premieres annees de 1'apres-guerre, notamment 

pour les ouvrages universitaires. Or, cette categorie 
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6tait assez largement repr§sent6e dans les ouvrages 

exp6di6s, d cause des cours, y compris de niveau uni-

versitaire, organis6s par et pour les prisonniers dans 

les camps. 

Nous n'entrerons pas dans les d6tails d'une 

r§cuperation qui, pour difficile qu'elle ftit, ne ftit-

ce qu'a cause d'obstacles juridiques et diplomati-

ques (12), s'effectua tant bien que mal, notamment sous 

l'eutorite des forces d'occupation alli6es ou par 

1'interm6diaire du Comite qui rassembla a Geneve les 

bibliotheques des camps qui les reexp§diaient, avant 

de les restituer aux organisations membres qui avaient 

permis leur constitution. II est cependant interes-

sant de souligner, dans cette phase de l'action du 

Comite consultatif, le rdle de son secretariat, c'est-

a-dire, en fait, le role du secretariat de l'IFLA. 

A son initiative fut cr6e un fichier commun, sorte 

de catalogue collectif, qui facilita la sauvegarde 

aes travaux a caractere universitaire et scientifique 

effectues dans 3es camps puis, pour certains, confi6s 

aux organisations membres du Comit6 consultatif. L'IFLA, 

ici, fioue donc pleinement son role technique, mis 

au service de ]a communaute internationale. 

12. La question de ]a propriet§ juridique de ces bibiiotheques se posa avec 
acuite. 11 semblerait qu'e]le ait g§n§ralement §t§ tranchee au coup par coup. 
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Les travaux du Comit6 consultatif pour la lec-

ture des prisonniers et intern6s de guerre furent, 

sans aucun doute, d'une importance r6elle. Sans remet-

tre aucunement en cause, au contraire, l'aspect humani-

taire de cette action a laquelle, comme on l'a vu, 

1'IFLA prit une part non negligeable, il nous paralt 

surtout important d'en retenir la possibilit6, que sut 

saisir 1'IFLA, d'asseoir sa 16gitimit§, dans le sillage 

d'une organisation unanimement reconnue, le Comit6 

international de la Croix-Rouge. 

Cette assise de 16gitimit§, n6cessaire pour 

une aussi jeune organisation que 1'IFLA, se fit non 

seulement en direction des biblioth6caires de la Federation 

mais aussi en direction du public, par la participation 

effective aux collectes ou par 1'organisation des re-

cherches bibliographiques en faveur des prisonniers. 

Finalement, c'est peut-etre a cette seule occasion 

que le public se trouva en contact quasi-direct avec 

1'IFLA et son secretariat. 

Cette assise de legitimite, nouee elle aussi 

dans la tragedie de la guerre, eut assurement pour 

effet de renforcer, aux yeux de la profession, qui 

ne pouvait que se reconnaitre dans ce type d'action 

humani taire, le role de la Federation comme lieu d'ex-

pression de l'identite professionnelle des biblio-

thecaires. 
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d. 1945 : la recherche de renseignements des-

tinfes aux bibliothfecaires allemands apatri-

des. 

La fin de ]a guerre est une nouvelle occasion, 

pour 1'IFLA, de tenir une place d'organe international 

officiel de representation des int§rets de la profes-

sion, celui-la meme que les congressistes de Prague, 

en 1926, avaient appel6 de leurs voeux : rappelons 

que le texte de la proposition de Gabriel HENRIOT, 

repris dans la r6solution adoptee par le congres, preci-

se que les membres du Comite international des biblio-

theques seront "des professionnels, mandates par leurs 

pairs et aptes a se dire les repr£sentants officiels 

de notre corporation". 

Un certain nombre de bibliothecaires d'origine 

allemande, qui s'etaient refugi 6s a 1'etranger et 

avaient ete dfechus de leur nationalite allemande avant 

1945, s'adressent, des 1a fin du conflit, au secreta-

riat genferal de la Federation, pour que celui-ci effec-

tue, dans le Deutscher Reichanzeiger, publication offi-

cielle allemande, les recherches n§cessaires pour re-

trouver le texte juridique qui les prive de leur natio-

nalite, afin qu'i1s puissent officiellement se declarer 

apatrides dans 1eur pays d'accuei1 et beneficier ainsi 
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Les archives de 1'IFLA, & La Haye, conservent 

une s§rie de ces demandes, toutes effectu§es S la fin 

de 1945 et en 1946. 

II est remarquable et hautement significatif 

que ce soit au Secr6tariat g6n6ral de la F6d§ration 

que ces bibliothecaires adres.sent leur demande. Tout 

se passe comme si 1'IFLA etait r6ellement le repr6sen-

tant international officiel de leurs int§r@ts et cris-

tallisait a ce point leur identite que la F6d§ration 

soit le passage oblig§ de toute demande les concernant, 

mSme s'i1 s'agit d'une demande § caractere personnel, 

comme c'est le cas ici, qui va bien au deld d'une simple 

situation professionnelle. 

e. Apres 1945 : l'aide aux bibliotheques 

sinistrees par faits de guerre ou catastrophes 

naturelles. 

Des la fin du conflit, 1'IFLA organise des 

missions de reconstruction destinees aux bibliotheques 

sinistrees par faits de guerre. Comme en temoigne une 

lettre d'A.C. BREYCHA-VAUTHIER, secretaire adjoint 

de la Fed6ration, que nous citons par extraits plus 

bas, les bibliotheques frangaises ont largement bene-
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fici§ de cette aide, apport6e g6n6ralement par des 6quipes 

d'6tudiants placees sous la direction de jeunes biblioth§cai-

res. 

L'exp6rience acquise a cette occasion fut mise a pro-

fit dds les ann6es 1950, en particulier apres le tremblement 

de terre d'aout 1953, qui 6branla les iles ioniennes et causa 

de graves dommages a de nombreuses bibliothSques. 

Le chef de la division des biblioth6ques de 1'UNESCO, 

Edward CARTER, adresse, des le 29 septembre 1953, une lettre 

a SEVENSMA, secr6taire g6neral de la F6deration : 

"You will recall that the Federation has agreed to do 

what it can to organize aid to libraries by means of 

the formation of international teams of librarians and 

students who can work on the spot to repair damage or 

help in reorganization. It seems to me that work on 

the reconstruction of these Greek libraries will attract 

librarians from many countries" (13). 

Ce qui, en substance, signifie : 

"Vous vous rappelez que la F6d6ration a donne son accord 

pour faire tout ce qui est en son pouvoir pour organi-

ser 1'aide en faveur des bibliotheques, en formant des 

equipes internationales de biblioth6caires et d'etu-

diants pour reparer les degats ou aider a la r6organisa-

tion. II me serhble que travailler £t la reconstruction 

13. Lg t.rjxte crigincL1 de ueite leLi,re est conserv^ aux archives de 1'IFLA, 
a La !-i3\,e. 
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des bibliothdques grecques attirera des biblioth6cai-

res venus d'un grand nombre de pays". 

Une fois encore, la trag§die, lieu par excellence d'ex-

pression d'une identit§ commune ou d'un destin commun, joue 

pleinement son rdle au travers de 1'IFLA qui exprime ici cette 

identit§. A.C. BREYCHA-VAUTHIER, secr6taire adjoint de la Fed6-

ration, en donne une lumineuse confirmation dans une lettre 

adressee le 17 octobre 1953 a S. PEPPA XEFLOUDA, secr6taire 

gSneral de 1'Association des bibliothecaires de Grdce : 

"Nous avons et§ tres 6mus par les nouvelles des 

grands dommages caus6s par les tremblements de terre 

dans les iles ioniennes. 

M. CARTER, chef de la division des bibliotheques 

de 1'UNESCO, m'a §crit (U) en me demandant s'il ne se-

rait pas indique que la FIAB (15) tente d' organiser une 

equipe de volontaires qui pourrait aider dans les tra-

vaux de reconstruction. 

Comme vous le savez peut-etre, de telles equipes 

ou travaillaient des §tudiants sous la direction de 

jeunes bibliothecaires, ont rendu d'utiles services 

lors des travaux de rcconstruction des bibliotheques 

franpai ses. 

. .j Le travail de ces equipes a ete tres apprecie 

U. Voir plus haut. 
15. Le sigle frang-ais de Ja F§d6ration (F§d§ration internationale des asso-
ciations de biblioth6caires) est d'usage courant jusque dans ]es ann§es 1960, 
surtout dans les documents en franpais qui sont en tres large majorit§ a 
cette §poque au sein de 1'IFLA, comme en t§moignent les archiues. 
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dans les pays oti elles ont 6u 1'occasion de travailler, 

mais naturellement i1 est n6cessaire de bien pr6parer 

une telle entreprise, afin que les 6tudiants qui vien-

nent de loin sentent gu'ils sont les bienvenus et qu'on 

leur donne vraiment 1'occasion de faire un travail plei-

nement utile. 

Si tel est le cas, il s'ensuit non seulement un 

travail pratique, mais ceci cr6e des liens internatio-

naux utiles de tous les points de vue pour l'avenir". (16) 

II est clair que BREYCHA-VAUTHIER pose le principe 

d'une participation de biblioth6caires et d'6tudiants aux tra-

vaux de reconstruction en termes de solidarit§ professionnel-

le et d'identit§ de groupe. Une identit§ qui, non seulement 

doit s'exprimer a 1'occasion des travaux de reconstruction, 

mais aussi, et peut-§tre surtout, dans 1'§volution a venir de 

la Fed§ration et de la profession. C'est dans ce sens qu'i1 

faut interpr§ter la derniere phrase cit§e de la lettre de 

BREYCHA-VAUTHIER, lorsqu'il §voque des "liens internationaux 

utiles de tous les points de vue pour 1'avenir" : il s'agit 

typiquement de 1'action destin§e a cristal1iser une identit§ 

professionnelle qu'on espere retrouver et voir s'exprimer par 

la suite. 

16. Archives de 1'lFLA a La Haye. 
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En forme de synth^se... 

On parvient, finalement, au terme de ces vingt-cinq 

premieres ann6es d'existence de la F6d6ration, d la fin d'une 

p6riode particulierement riche en 6v§nements f6conds. Ce quart 

de sidcle a et6, pour 1'IFLA, 1'occasion d'asseoir sa legiti-

mit6, et de se composer une "histoire" form6e d'une succession 

de temps forts qui contribuent essentiellement S creer un "my-

the" de 1'IFLA. Un mythe qui repose sur 1'Sge d'or de la fon-

dation et sur cette serie d'6v6nements que nous venons d'ana-

lyser. Un mythe autour duquel toutes les conditions 6taient 

r6unies pour que s'y exprime ou s'y cristallise une identit6 

professionnelle qui, depuis la fin de la deuxidme guerre mon-

diale, commence a §tre battue en breche. 

La plus belle synthese de ces vingt-cinq premieres an-

nees d'existence nous est donn6e par une lettre presque commi-

natoire, adress6e par le president de 1'Association des biblio-

th6caires franqais, Pierre JOSSERAND, au pr6sident de 1'IFLA, 

Pierre BOURGEOIS, en janvier 1954, a propos du grand congres 

international organise par la Federation, a Bruxelles, en 1955. 

Par la rudesse de son ecriture, qui confine presque 

a la vioience, cette 1 et.tre est un 6tonnant temoignage de la 

conscience que, deja a cette 6poque, les professionnels avaient 

de 1'expression de leur identit6 au sein de 1'IFLA. Elle est, 

justement par la violence de son ton, qui en fait presque un 
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cri de d6sespoir, un t6moignage de'la conscience qu'on avait, 

d6jd d cette 6poque, au sein de la profession, d'une crise d'i-

dentit6 au moins latente et qui devenait de plus en plus 6viden-

te, d cause du d6veloppement, r6cent et g6n6ral, de la "docu-

mentation". Elle est un cri de d6sespoir, lanc6 au pr6sident 

de 1' IFLA, pour que le congrSs de la F6d6ration soit l'expres-

sion de l'identit6 des biblioth6caires, et des biblioth6cai-

res seuls. 

L'importance de cette lettre est telle, dans cette 

periode charnidre que constituent les ann6es 1950 - le "grand" 

congres de 1955 est le dernier du genre : d partir des annees 

1960, 1'augmentation des effectifs, paralldle S l'6volution 

de la crise d'identit6 de la profession, est telle que chaque 

r6union annuelle de 1'IFLA devient un "grand" congres (17) -

qu'il est apparu indispensable d'en reproduire ici de larges 

extraits (18) : 

"Monsieur le President, 

Vous trouverez, je le crains, un peu bien frequentes 

les doleances des bibliothecaires frangais. Je 

vous supplie de n'y voir pourtant qu'une preuve 

de la vitalit6 de leur association, de l'interet 

qu'ils attachent a leurs relations avec leurs 

confreres 6trangers et de leur foi enfin dans 

17. Voir plus bas, le chapitre consacrd a l'6volution du congres. 
18. Document conseru6 aux archiues de 1'lFLA a La Haye. 
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1'importance des manifestations professionnelles 

internationales organis§es sous l'6gide de la FIAB. 

Aussi, tout en regrettant de vous importuner d 

nouveau, nous sommes-nous facilement r6sign§s, 

mes confreres du bureau de 1'ABF et moi-mSme, 

a suivre le conseil de M. Julien CAIN : nous lui 

avons fait part de quelques observations sur le 

congres international de 1955 et il nous a engagSs 

a vous les soumettre. Les voici donc, exprimees 

avec une franchise totale. 

Les renseignements qui nous sont parvenus sur le 

congres n'ont aucun caractere officiel et le pro-

gramme qui a 6te 61abor6 ne saurait etre que pro-

visoire. L'§motion qu'a provoqu6 parmi nous certains 

points de ce programme serait donc pr6matur6e 

s'ils n'avaient 6te diffus6s par l'AIBM (19). 

D6ja, la lecture des Actes de la r6union de Vien-

ne (20) nous avait, en la note 1 de la page 15, 

cause quelque surprise. Dans quelles conditions, 

par qui, le titre du congres fut-il modifie "au 

cours de la session" ? II n'ecbappe a personne 

qu'entre "les tdches et responsabi1ites des biblio-

theques et des bibliothecaires..." et les "taches 

et responsabilites des bibliotheques et centres 

de documentation..." (avec ablation du mot "biblio-

thecaire"), la difference est extremement sensible... 

19. Association internationale des bibliotheques musicales. 
20. R§union prSparatoire a 1'organisation du congres de Bruxelles en 1955. 
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Les•biblioth6caires n'ayant pas tenu de congrds 

depuis Madrid en 1935 - alors que les documentalistes 

ont tenu un congrds international a Rome en 1951 -

devaient avoir, en 1955, un congres qui ne pr6-

t§t pas a l'6quivoque. Or, il est indiscutable 

que la concomitance de reunions de documentalistes, 

dont l'ordre du jouret le calendrier sont g§n6-

ralement organis§s de faqon a donner l'impression 

que les bibliotheques sont subordonn6es aux organis-

mes de documentation, fait certainement planer 

une 6guivogue sur l'identite des travaux propres 

ci celles-ci- (21) 

Si nous nous en tenons aux documents que l'Asso-

ciation internationale des bibliotheques musicales 

a fait parvenir a ses membres, le congres de 1955 

sera un congres gen6ral des bibliotheques et de 

la documentation, dans le cadre duquel les biblio-

th6caires et leur troisieme congres international 

n'auront pas plus d'importance que la deuxieme 

conf6rence internationale de la documentation et 

que le quatrieme congres international des biblio-

theques musicales. 

[•••J Nous avons la conviction que [. . . J l'ordre 
du jour d6finitif attestera de faqon indiscutable 

la preeminence des bibliotheques dans ce congres, 

que nos justes reclamations seront prises en con-

sid6ration et que votre r6ponse ne decevra pas 

21. C'est nous qui soulignons. 
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les espoirs que 1'ABF a toujours mis dans la F6d6-

ration internationale et dans la personne de son 

President ... ". 

Les termes de cette lettre ne laissent aucune place 

au doute. La question qu'elle pose est particulierement 

int6ressante parce qu'elle est au centre de la crise d'iden-

tit6 des biblioth6caires dans les ann6es 1950 et plus encore 

dans les d6cennies qui suivirent : la n§cessit6 de faire 

face a 1'Smergence de nouvelles formes d'information et 

de mise a disposition de 1'information et d'acces a 1'in-

formation. Le spectre que le pr6sident de 1'ABF voit, avec 

terreur sans doute, se dessiner lorsqu'il evoque la docu-

mentation et les documentalistes est bien celui de la perte 

de son identitfe de biblioth6caire : c'est lui qui emploie 

1'expression. 

II ne nous appartient pas de juger 1'affaire quant 

au fond, ni de dire si ce refus pur et simple d'admettre 

les documentalistes dans "le "congres" des biblioth6caires" 

est la methode la mieux a meme de defendre une profession, 

qui donne peut-etre, en cette circonstance, 1'impression 

de se battre avec 1'6nergie du desespoir, accu!6e dans 

ses derniers retranchements : le ton de 1a lettre nous 

porte assez d faire cette hypothese. 

Ce qui nous importe surtout, ici, c'est la maniere 

dont les biblioth6caires se sentent gravement spolies 



dans leur identit6, dds lors que cies "fetrangers au corps" 

que sont les documentalistes cherchent d s'immiscer dans 

"leur" c.ongres, celui de l'IFLA. C'est m§me l'image de 

la douleur que donne Pierre JOSSERAND dans son texte, lors 

qu'il evoque "1'ablation" du mot "biblioth6caire" : c'est 

un coup de couteau dans la chair vive de l'identit§ pro-

fessionnelle des biblioth6caires qu'on donne, en privant 

justement ces memes bibliothecaires d'exprimer leur iden-

tit§ dans cet ev§nement qui, d§jd, au terme de cette p§-

riode de formation du mythe qu'on vient d'analyser, pre-

nait des allures de rite que la rapide evolution qui ne 

tarda pas a suivre, avec les annees 19 6 0 (22), allait plei-

nement confirmer. 

Dans le dernier paragraphe de sa lettre, le pr£-

sident de 1'Association des biblioth§caires franqais, dans 

un ultime cri de d§sespoir, de d6tresse peut-etre, lance 

un dernier appel a 1'IFLA et a son pr6sident, exactement 

comme s'ils constituaient l'unique voie de salut possible 

pour l'identit6 mise a mal des biblioth6caires. 

Cette reaction, finalement, n'est guere etonnante, 

parce qu'il est probable que 1'IFLA, au milieu des ann6es 

1950, pouvait deja faire figure d'organisation interna-

tionale a l'autorit6 bien assise, dont la fondation ren-

voyait a l'§ge d'or de la biblioth6conomie internationale 

et qui avait eu l'occasion, comme on l'a vu dans les pages 

22 .  Voir le chapitre sur le congres. 
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pr6c6dentes, de forger peu 3 peu une image mythique, jalon-

n6e d'§v6nements dont la charge symbolique 6tait trds 

forte. 

Comme, d'autre part, ies relais habituels de 1'iden-

tit6 professionnelle n'existaient pas, il 6tait in6vita-

ble que 1'on se tournSt, des lors que la crise devenait 

perceptible, vers la seule organisation qui ptlt servir 

a la cristallisation de cette identit6, a savoir la F6d6-

ration internationale, dont cet aspect-ci, justement cor-

respondait aux nouvelles orientations que prenait 1a profession. 

C'est exactement dans ce sens qu i1 faut inter-

pr6ter la lettre de janvier 1954 du pr6sident de 1 Asso-

ciation des biblioth6caires francais au pr6sident de l'IFLA. 

L'analyse de 1'evolution du congres, de 1927 (ou 

1929, si 1'on considere la date de la premiere manifes-

tation de grande ampleur, au cours de laquelle les statuts 

de la Fed6ration furent promulgues) a aujourd'hui, que 

nous nous proposons d'effectuer aans les pages qui sui-

vent, confirment tres exactement cette tendance, avec, 

des le debut des ann6es 1960, c'est-a-dire bien peu de 

temps apres cette lettre de Pierre JOSSERAND, une tres 

forte augmentation des effectifs du congres annuel et une 

modification parallele de son contenu, et notamment des 

manifestations a caractere somptuaire qui 1'accompagnent. 
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Tout se passe, finalement, comme si l'on assistait, 

dans cette r6union, S une expression exacerbSe de cette identit6 

que Pierre JOSSERAND s'alarmait de voir bafouee dans ce m§me 

congrds de 1'IFLA, peu de temps auparavant. 



CHAPITRE I\7 

LE CONGRES 

En m§me temps que la r6f§rence au mythe, on note 

les transformations du "congres" (nous expliquerons plus 

bas pourquoi les guillemets se justifient pour encadrer 

ce mot), dont les conditions de d§roulement ont subi, entre 

1927 et aujourd'hui, une 6volution etonnament parallele 

a la crise d'identite de la profession. 

Trois evolutions, li6es en tout etat de cause, 

caracterisant cette manifestation dans les six decennies 

d'existence de la Fed§ration : la courbe de frfequentation, 

1' "apparat" du "congres" (c'est-a-dire les manisfestations 

a caractere so.Mptuaire, en marge des travaux proprement 

professionnels : pr6sence des chefs d'Etat ou de membres 



du gouvernement aux s6ances p!6nieres, rfeceptions, etc. 

l'6volution du titre officiel et du titre "officieux" de 

la r6union. 

1 . I_. T fevolution <3.& la courbe 

cle la jFr6g\aen1sation (voir graphique) 

Pour cette 6tude statistique, la source utilisee 

est la collection des actes qui donnent, pour chaque r6u 

nion, le nombre de participants, avec une inexplicable 

lacune pour l'ann6e 1970. 

Des ann6es 1930 d la fin des annees 1950, la pro 

gression est insensible, avec une participation toujours 

inf6rieure a 100 personnes. 

Le debut des ann6es 1960 est une importante char-

niere chronologique : 1'allure g6n6rale de la courbe est 

en effet la suivante : 

(particip.) 

1000-

100.. 

1960 1930 1950 
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Le d6crochage de la courbe de fr6quentation du 

congrSs se fait donc nettement aprds 1960 pour jaillir 

vers des hauteurs impressionnantes. A la fin des ann6es 

1970 et au d6but des ann6es 1980, les 1000 participants 

annuels sont depass6s. A Paris, on d6passe le nombre de 

2 300 inscrits officiels. En ajoutant les organisateurs et 

biblioth6caires b§n6voles (200) et les exposants (200)(1), 

on atteint 2 700, ce qui porte la participation aux r6cep-

tions a un chiffre voisin de 3500 (en comptant les accom-

pagnants et les invit6s ext6rieurs). 

La rupture de 1960 colncide exactement avec des 

evenements importants pour 1'identit6 de la profession. 

En effet, en 1961, le sociologue am6ricain William GOODE 

publie, dans le Library Quarterly (2), son article : "The 

librarian, from occupation to profession", jalon majeur 

de la sociologie contemporaine des professions. Dans son 

article, William GOODE montre que, non seulement les 

bibliothecaires ne sont pas constitues en profession, mais 

que, bien plus, de son point de vue, il y a fort a penser 

qu'i1s ne se constitueront jamais en profession. 

Je n'entends naturellement pas dire que c'est 

William GOODE qui, par son etude sociologique, a pousse 

les biblioth6caires a participer au congrds de 1'IFLA 

en nombre de plus en plus important, mais simplement montrer 

que 1'article de GOODE est r6velateur d'une crise d'identit6 

1. Chaque corigres cie 1'IFLA s'accompagne d'une exposition consacr§e aux 
bibliothdques et aux "m6tiers du liure". 
2. Voir le chapitre consacr6 d l'6volution de la profession. 



professionnelle, crise dont les pr6mices se font jour d§s 

apres la deuxidme guerre mondiale, et qui devient vive 

dans les ann6es 1960. Or, exactement £ la mSme 6poque, 

la fr§quentation du congres de 1' IFLA augmente fortement (3). 

Cette juxtaposition chronologique doit 6tre remar-

qu§e, d'autant plus qu'elle coYncide §galement avec l'§po-

que a laquelle les biblioth6'caires am§ricains retrouvent 

un grand interet pour 1'IFLA et reviennent, en nombre, 

participer a ses travaux. Un peu comme si, en r§action 

a cette identit6 battue en breche qu'6voquait William 

G00DE, ils trouvaient une r6ponse dans la fr6quentation 

de 1' IFLA W. 

2 . Apparat CITJI conqr-es et r^om — 

jb>3r~e de d e m i  —  j*  cie 

trava±1. 

a. Nombre de journees de travail : 

Pour 1'etablissement de la courbe des demi-journees 

de travai1, la source est 6galement la collection des actes. 

Nous prenons en compte soit les demi-journ6es de travail 

des sections (hors seances pl6nieres) des lors que la dis-

tinction entre les deux categories est faite (c'est-a-

dire apres la guerre), soit les "s6ances" (sans autre pr6-

3. Mous avons vu, dans le premier chapitre, S quel point les ann§es 1960 
correspondaient a une p6riode rl6 pour l'identit§ des bibliothScaires, premier 
terme, finalement, des bouleversements de 1'apres-guerre : transformations 
t.echniques et mondialisation. 
U. Voir les quelques lignes consacr§es a la participation am6ricaine au congres 
dans le chapitre II avec ia r§f. a 1'article de Robert VD5PER. 
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cision) d6s lors qu'il s'agit de la seule categorie de 

demi-journ6e de travail retenue par les r6dacteurs des 

actes (avant la guerre). 

Ici encore, si 1'on retient 1'allure g§n§rale 

du graphique, on remarque une courbe "horizontale" des 

ann6es 1930 aux ann§es 1950 puis un tres net redressement 

apres 1960. On obtient finalement une courbe g§n6rale tout 

a fait parallele a celle. de la fr6quentation du congres, 

avec, peut-etre, un redressement moins net apres 1960. 

(1/2 j.) 

20 

10._ 

1930 1950 1960 
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b .  Apparat et manifestations & caract6re somptuaire 

pendant les congres. 

L'§tude porte ici sur Ja pr6sence de chefs d'Etat 

ou membres du gouvernement aux s6ances plenieres du congrds, 

ainsi que sur le d6roulement des r§ceptions officielles 

pendant la duree de la reunion (5). 

La charniere chronologique des annees 1960 semble 

moins nette ici, parce qu'en fait, sauf a la r6union de 

1927 a Edimbourg ou les bibliothecaires se sont retrouvds 

entre eux exclusivement, chaque annee, a partir de 1928, 

la pr6sence d'un membre du gouvernement est relev6e. De 

m§me, diverses receptions sont offertes pendant la dur6e 

de la reunion, par le ministre de tutelle des bibliothd-

ques, par le comit6 d'organisation, par la municipalit6, 

par 1'association nationale de biblioth6caires, etc. Diver-

ses visites, aux confins des activit6s professionnelles et 

du tourisme sont organisees des 1929. 

En fait, c'est plutot a ]a fin des ann6es 1970 

qu'on note une evolution significative de cet aspect du 

congres. 

En 1979, a Copenhague, cette premiere s6ance ple-

niere est intitulee dans le programme "ceremonie d'ouver-

ture", montrant par 1 a .1 ' importance somptuaire que les 

organisateurs veulent Jui donner et faire rejaillir sur 

5. Source : actes du congres et programmes distribufes aux dSJegu^s. 
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le congr6s tout entier. La reine du Danemark assiste a 

cette c6r6monie, accompagn6e des autorit6s danoises. Le 

Koyal Life Guard interprete de la musique danoise. 

Cette Svolution est confirm6e en 1980 (Manille). 

L'expression "c6r6monie d'ouverture" est reprise : elle 

est syst6matique, d6sormais, pour d6signer la premiere 

s6ance pleniere. Le pr6sident MARCOS et son 6pouse assis-

tent a la cer6monie et prononcent tous deux un discours. 

Le Presidential Security Command Band joue. 

En 1981 (Leipzig), une partition de Bach est inter-

pr6t6e par le Collegium Musicum Radio DDR Sender. 

En 1983 (Miinich), le Convivium musicum Milnchen 

donne un concert de musique de chambre. 

En 1985 (Chicago), des chants populaires tradi-

tionnels sont interpretes par le Chicago Children's Cnoir. 

En 1986 (Tokyo), un concert de musique tradition-

nelle (gagaku) est donn6 par le Music Department of the 

Imperial Household, en pr6sence du prince h6ritier et 

de son epouse. 

On peut tenter une representation graphique de 

cette evolution en degageant six criteres caract6risti-

ques de ces aspects somptuaires et en les affectant d'un 

coefficient d'autant plus elex/e que le critere est sym-

bolique ; nous proposons donc de retenir : 
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CRITERE 

I. "c6r6monie 
d'ouverture" 

II. orchestre et 
musique 

III. pr6sence 
d'un ministre 
membre de 
gouvernement 
etc. 

IV. rSceptions 
diverses 

V. visites 
touristiques 

VI. visites de 
bibliothdques 

COEFFICIENT 

20 

15 

55 
(par membre) 

2 
(par rSception) 

1,5 
(par visite) 

1 
(par visite) 

Nous accordons le plus fort coefficient a l'existence 

de l'intitul6 "c6remonie d'ouverture" pour designer la 

premiere s6ance pleniere, parce qu'il parait revetu d'une 

forte charge symbolique, caracteristique d'une ampleur 

qu'on veut faire rejaillir sur le congres tout entier, 

et, par cons6quent, sur l'ensemble de la F6d6ration. 

En revanche, nous donnons le plus faible coeffi-

cient aux visites de bibliotheques qui semblent la mani-

festation la plus naturelle et la plus evidente dans une 

r6union de biblioth6caires. 

Le tableau des resultats, pour xine selection d'an-

nees, entre 1930 et aujourd'hui, est le suivant : 
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I II III IV V VI TOTAL 
c. 20 c. 15 c. 5 ' c. 2 c. 1,5 c. 1 (nombre x coef.) 

par ann§e 1930 - 1 2 1 3 13,5 

II 1933 - - 1 2 2 7 
II 1934 - 1 1 3 - 11,5 

II 1938 - 1 1 2 1 11 

II 1949 - 1 1 2 3 13 

•1 1951 - 1 2 3 - 11 

11 1965 - 1 3 1 2 14,5 

II 1968 - 2 2 2 3 20 

II 1973 - 1 4 3 3 20,5 

II 1978 : 3 2 3 2 40,5 

II 1979 1 1 4 7 3 2 61,5 

# 1980 1 1 4 7 1 1 57,5 
II 1981 1 1 2 ? 1 1 47,5 
II 1986 1 1 5 7 2 2 65 

Mis en graphique, les r§sultats donnent la courbe suivante 

(total) 

70.. 

60.. 

50. 

40.. 

30.. 

20.. 

10 .. 

1930 1950 1960 1975 1985 



3. EEvyolution de lTir~>titLjlfe de la union. 

La charniere chronologique de la fin des ann6es 

1970, que nous venons de mettre en Svidence pour les ma-

nifestations somptuaires, se retrouve tres exactement pour 

1'6volution de 1'intitul6 de la r6union. 

En effet, si, actuellement, la r§union annuelle 

de 1'IFLA est connue, au moins dans le langage courant 

des biblioth6caires francophones, sous la d6signation "con-

gr§s", loin s'en faut qu'il en etit toujours 6t6 de m6me. 

Des origines aux ann6es 1970, seule 1'expression 

"Conseil" 6tait utilisee. Le conseil avait lieu chaque 

ann§e, avec la faible participation num6rique que nous 

avons d6ja not6e (6). Les actes 6taient publi6s chaque an-

nee sous le titre "Actes du conseil de la FIAB", avec ap-

parition, pour ]"ann§e 1964, d'un titre parallele anglais : 

"Proceedings of the Council". 

Pendant cette p6riode, les seuls "congres" au sens 

propre, c'est-a-dire d6signes cornme tels dans les documents, 

sont les grands congres que 1'article 7 des statuts de 

1929 prevoyaient tous les cinq ans. (7) 

Le premier "congres international" est celui de 

1929 (Rome et Venise). Le deuxieme, respectant donc Ja 

periodicit6 quinquennale, est celui de Madrid en 1935. 

Le troisieme 6tait prevu en 1940 a Francfort. Mais la guerre 

6. Voir plus haut. 
7. Voir copie des statuts en annexe. 
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n'a, 6videmment, pas permis sa tenue. Avec la reprise des ac-

tivit6s normales apres le conflit mondial (vers 1947), un con-

gr6s fut pr6vu en 1950 a Washington mais n'eut pas lieu. Le 

troisieme congrSs est celui de Bruxelles en 1955. II fut 6ga-

lement le dernier de cette forme. Mais on entre ensuite, avec 

les ann6es 1960, comme nous 1'avons vu dans les paragraphes 

consacr§s a la fr6quentation de' la r6union annuelle, dans la 

p6riode de fort gonflement des effectifs des participants : 

tout se passe comme si le grand congres quinquennal 6tait de-

venu inutile puisque chaque ann6e se reunissait un "conseil" 

qui finissait par avoir l'ampleur de l'ancien grand congres. 

Cette 6volution se trouve consacr6e, d la fin des an-

n6es 1970, d'abord par les aspects somptuaires que nous venons 

d'etudier ; ensuite par l'6volution meme de l'intitul6. 

En 1977, pour le cinquantieme anniversaire de la fon-

dat.ion de la F6deration, se tient a Bruxelles un "congres", 

designe comme tel officiellement. 

En 1978, la r6union est officiellement designee par 

le terme "council / conseil". Mais le mot "congres" revient 

a plusieurs reprises dans le texte des interventions, et, no-

tamment, dans les allocutions d'ouverture. 

En 1979, le terme "congres" est desormais couramment 

employ6 dans les allocutions. 

En 1980, la modification des statuts de la F6d6ration 

(1976-1977) entre dans les faits. Le "conseil", qui avait lieu 
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chaque ann6e depuis 1927, est d6sorniais biennal et se tient 

les ann6es impaires : il n'y a donc pas de conseil en 1980 et 

la r6union de cette ann6e-ld prend pour la premiere fois 1'in-

titul6 officiel "general conference / conference g6n6rale". 

Le langage courant conserve le mot "congres". 

Finalement, les modifications progressives de 1'inti-

tul6 de la r6union annuelle consacrent 1'6volution de son as-

pect somptuaire, qui renforce fortement le caractere symboli-

que de cette manifestation : elle prend ainsi toutes les for-

mes du rite et lui fait pleinement jouer son role au sein du 

mythe cr6ateur d1identite : nous avons d6ja vu le volet his-

torique du mythe ; le congres en constitue le volet symboli-

que. 

4. 

En r6sum6, de 1930 a 1960, chaque ann6e se reunit le 

"conseil", avec une participation faible (inf6rieure a 100 per-

sonnes) et, en principe tous les cinq ans, en r6alite en 1929, 

1935 et 1955, a lieu un grand "congres international". 

A partir des annees 1960, la participation au consei1 

augmente tres fortement, rendant par la meme inutiie le grand 

congres quinquennal : de fait, celui de 1955 est le dernier 

en tant que tel. Le "conseil" annuel prend peu a peu la forme 

d'un grand congres. 
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Cette 6volution est couronn6e, d la fin des ann§es 1970, 

d'abord par 1'apparition de la d6signation courante "congrSs" ; 

ensuite par la cons6cration effective de grande manifestation 

que donnent les aspects somptuaires, qui sont d6sormais syst6-

matiques (8). 

C'est pour cette raison qu'il nous etait apparu indis-

pensable, plus haut, de ne par.ler du "congres" qu' en mettant 

le mot entre guillemets. 

En fait, tres rapidement, le congres devint autre chose 

qu'une simple reunion de biblioth6caires, d6battant de questions 

purement techniques, relatives a 1'etat de la biblioth6conomie 

dans le monde. II est devenu autre chose, et, surtout, fut per-

gu comme tel par les participants qui voulurent, tres vite, 

et en realit6 des les origines, en donner, y compris a 1'exte-

rieur, une image particuliere. 

Le TIMES de Londres, dans un court article de dix li-

gnes sur une colonne, publi6 le ler juillet 1929 pour rendre 

compte du congres de Rome et Venise, qui s'6tait tenu une quin-

zaine de jours auparavant, rapporte (9) : 

"Les del6gues du oongres international des biblioth6-

caires, apres avoir visite le Mont Cassin, Naples, Flo-

rence, Bologne et. Modene, se sont reunis samedi, pour 

mettre un terme a 1eurs travaux, dans 1a salle de lec-

ture de la bibliotheque Marciana, a Venise". 

8. Cette importante charniere chronologique que constitue, pour le congres, 
]a fjn des ann§es 1970, est a mettre en parall^le avec l'§volution des statuts 
de 1'IFLA (1976-1977) qui, ainsi que nous 1'avons vu dans le chapitre II, consa-
cre la prise en compte d'une identit§ globale de la profession. 
9. Nous donnons unc traduction complete de cet. article dans le chapitre V. 
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Finalement, 1'un des seuls 61£ments que le grand quo-

tidien britannique retienne de ce premier congrds est la s6rie 

de visites a caractere "touristique" que les participants ont 

§t§ amen6s d faire. 

II en est de mSme dans les articles que la presse pro-

fessionnelle consacra, au cours de l'6te 1929, a ce congres. 

La part consacr§e a ce programme de visites touristiques, meme 

si elle est sensiblement moins importante que dans le TIMES, 

n'en est pas moins tres significative. 

Marcel GODET y consacre deux pages sur les huit de l'ar-

ticle qu' il donne en 1929 sur le congres (10). Deux pages <§ga-

lement sur les quatorze que comporte 1'article publi6 sur la 

question par Auguste VINCENT, 6galement en 1929 (11). 

Cette tendance fut largement confirm6e dans les d6cen-

nies qui suivirent, comme en t6moignent ces deux extraits de 

discours, que nous avons choisis, pour bien saisir la perma-

nence de ce caractere, dans deux annees de la session du con-

gres distantes de quelque vingt-cinq ans. 

Le premier a ete prononc6 par Marcel GODET, pr6sident 

de 1'IFLA, au repas de cloture de la session de 1937, a Paris : 

"Nous aimons la collaboration, parce que c'est un tra-

vail ; mais c'est aussi et c'est surtout des relations 

humaines. C'est une amitie. II est emouvant de se re-

trouver entre collegues de tous pays a une m6me table, 

qu'elle soit de travail ou de repas, dans une atmosphere 

10. GDDET, Marcel . - Le congres mondial des bibliotheques: Rome, Venise, 
15-30 juin*1929 . - Dans : Musfee Gutemberg suisse, n°3, 1929. 
11. VINCENT, Auguste . - Le premier congres mondial des bibliotheques et 
de bibliographie . - Dans : Archiv/es, bibliothegues et musfees de Belgigue, 
n° 7, 15 juillet 1929. 
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de confraternit6." 

Le deuxieme est le discours d'ouverture de sir 

Franck FRANCIS, au congres 'de Rome en 1964 : 

''II n'est pas surprenant, alors que la session 

du Conseil de 1'IFLA se tient a Rome, de constater 

qu' i1 s'agit de la plus importante reunion de 

1'IFLA en trente-sept ann6es d'existence. Ce serait 

une erreur de tenter d'analyser trop finement les 

raisons pour lesquelles on assiste a un congres 

international et il est preferable d'en profiter 

sans trop se poser de questions. Cependant, en depit 

de 1'attrait magn6tique qu'exerce la Ville 6ter-

nelle, j'ai choisi de penser qu'il y a une signi-

fication consjderable dans le fait que tant 

de bibliothecaires , d'un si grand nombre de pays 

du monde, aient decide de se rassembler en ce moment. 

Pourquoi sommes-nous tous ici : qu'attendons-nous 

de cette reunion ? En premier 1ieu, et avant tout 

bien sur, pour reprendre les mots de 1'Eveline de 

Fanny BURNEY, "chacun vient pour rencontrer ses 

amis et montrer qu'i1 est encore en vie". Ou plutot, 

pas seuiement pour montrer qu'on est encore en vie, 

pcnr profiter. une fois encore, de ccnversations 

et discussions sur-des sujets d'interet commun ; 

car i1 est reconfoitant de constater que les pro-

blemes auxquels on est confronte chez soi se posenu 



dans les m§mes termes ailleurs et qu'i1s y sont 

aussi d61icats d r6soudre. Et, naturellement, il 

y a la joie commune d'§tre tous ensemble." 

Finalement, a vingt-cinq ans de distance, ces deux 

discours sont tres proches dans leur contenu. II est clair 

que le congres, tel que decrit aussi bien par sir Franck 

FRANCIS que par Marcel GODET, et tel qu'il est pergu par 

les bibliothecaires qui y participent, est, avant tout, 

1'occasion de se retrouver, feventuellement autour d'une 

table de banquet ou de r§ception, entre biblioth6caires-

c'est-a-dire entre membres d'une m§me profession - et d'ex-

primer cette "joie d'§tre ensemble" (sir Franck FRANCIS), 

"dans une atmosphere de confraternit§" (Marcel GODET). 

Ce n'est finalement la qu'une maniere de montrer 

que le congres est tres rapidement devenu autre chose qu'une 

reunion technique ou 1'on n'aurait debattu que de systeme 

d'abreviations bibliographiques ou de r6daction de biblio-

graphies nationales, et que, d'emblee, il s'est pose en 

1ieu d'expression de 1'identit6 professionnelle des biblio-

th6caires : c' est " 1 a jp.ie d ' etre ensemble" de sir Franck 

FRANCIS, ou "1'atmosphere de confraterni te" de Marcel GODET 

deux expressions - et surtout, peut-etre, la seconde - qui 

denotent bien vet etat d'esprit si particulier qui president 

aux reunions d'une meme "profession" au sens le plus fort 



107 

du terme, voire d'un m6me "corps"Apres tout, c'est bien 

cest §tat d'esprit de "reunion de corps" qu'avaient dfefini 

les fondateurs de la F6deration, a la fin des ann6es 

1920 (12). 

On peut donc, au terme de cette mise en parallele 

de 1'Svolution du congres et de 1'identite de la profession, 

due de cette r§union annuelle qu'elle est progressivement 

devenue un rite, avec sa p§riodicit§ r§guliere, son c§r§mo-

nial, ses aspects somptuaires ; un rite qui c§lebre chaque 

ann§e l'agr§gation des membres de la profession de biblio-

th§caires - ou, du moins, d'une partie de ses membres -

autour d'une enti t§ commune, 1' IFLA, pourxnje d' une dimen-

sion historique et d'une dimension mythique qui consacrent 

son role d'identification culturelle. 

12. Voir plus haut, la partie consaci'§e a la fondation de la Ffederation. 



CHAPITRE \/ 

L ' IFLA ET L T  UNESCO ; 

UNE LEGITIMITE HISTORIQUE. 

Les 6troites relations qu'entretient 1'IFLA avec 

1'UNESCO sont incontestablement source d'interrogation. 

La question qui se pose, a ce sujet, est de deter-

miner si ces relations s'inscrivent dans une permanence 

historique, comment, en fait, elles sont un element 

du mythe que nous definissions plus haut et comment, fina-

lement, elles fondent, elles aussi, une legitimite pour 

ja Federatj on ; une 1 egi timite dont. les racjnes historiques 

c-reent les conditions permettant, egalement, aux membres 

de 1a profession d'exprimer 1eur identite. 

La Federation, organisation non gouvernementale, 

dispose en effet, aupres de 1'UNESCO, du "statut consulta-

ti f A", qui est 1 a plus haute categorie consul tati\;e. Dans 

le cadre de son PGI - Programme general d'information -
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et dans certains cas, pour d'autres divisions d'§tude, 

dont la division "Promotion du livre" et la division "Droit 

d'auteur", 1'UNESCO fait appel d 1'IFLA, chaque fois que 

des programmes internationaux ou r6gionaux sont jug6s de 

sa comp6tence. 

D'autre part, l'UNESCO a recours a l'IFLA pour 

des travaux d'6tude et de recherche ex6cut6s par contrat 

entre les deux organismes. Cette coop6ration se traduit 

egalement par 1'organisation de s6minaires et groupes de 

travail. 

La subvention allcu6e par 1'UNESCO a la F6d6ra-

tion, pour les contrats de recherche et 1'organisation 

des seminaires, s'est 61ev6e, en 1986 d 67 000 $ am6ri-

cains : 55% de ce budget sont consacres aux contrats de 

recherche, 45% a 1'organisation des s6minaires. 

En outre, 1'UNESCO accorde une autre subvention 

annuelle d'environ 37 000 $ americains au secretariat 

gen6ral de 1'IFLA, comme aide au programme de publications 

de la F6d6ration et a 1'organisation de la conf6rence 

gen6rale annuelle (le "congres"). 

Finalement, les relations entre les deux organismes 

sont particulierement 6troites : on en a une preuve sym-

bolique dans la presence, chaque annee a la conference 

g6n6rale de 1'IFLA d'un representant de l'UNESCO, qui pro-

nonce une allocution lors de ]a seance pleniere d'ouverture. 
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On peut ainsi etre amen§ d s'interroger sur la 

nature profonde de ces relations, en se demandant, en par-

ticulier, si la cooperation 6troite et permanente avec 

1'UNESCO n'est pas, pour l'IFLA, un moyen de trouver une 

16gitimite nouvelle, dans le sillage d'une organisation 

qui garde une certaine image dans la communaut§ interna-

tionale, mSme si son prestige a et6 s§rieusement battu 

en breche, depuis quelques ann§es, pour des raisons poli-

tiques li§es aux relations est-ouest et nord-sud ; il s'agit 

la, d'ailleurs, d'une dialectique qui n'est pas absente 

du fonctionnement propre d l'IFLA. 

II semblerait, a vrai dire, qu'il faille fortement 

nuancer ce type d'argumentation qui s'inscrit, plus vrai-

semblablement, dans la ligne d'une tres ancienne tradition qui 

remonte aux origines de la Fed6ration. 

C'est donc, encore une fois, une analyse historique, 

aux sources memes de la fondation de 1'IFLA, qui peut 

nous aider a saisir les actuelles relat.ions avec l'UNESCO. 

La fondation de 1'1FLA est incontestablement mar-

qu6e, on l'a vu, du sceau des relations internationales, 

inseparable qu'elle est du renouveau diplomatique qui 

suivit, dans les ann6es 1920, la signature du traite de 

Versailles. 
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II £tait par cons6quent naturel que la F6d6ration, 

d6s sa fondation, ftit lifee de tres prds d la Soci§te des 

Nations, cr£6e en 1920, et dont on s'accordait alors d 

faire le lieu du reglement pacifique et harmonieux des 

re]ations entre les nations. Dans 1'aspect intellectuel 

de ces relations, on consid6rait que le r61e des biblio-

theques 6tait fondamenta1, comme en t6moigne la "Declara-

tion solennelle" adoptee par le Congres de Rome et de 

Venise, en 1929, texte empreint de cet id6al du "concert 

des nations", si caracteristique de cette p6riode : 

"Avant de se separer, les membres du premier Con-

gres mondial des bibliotheques et de bibliographie 

d6clarent solennellement que, sur le plan de la 

haute culture comme dans le domaine de l'6ducation, 

les bibliotheques doivent etre placees au premier 

rang des organismes existants, car sans elles i1 

est impossible aux chercheurs de d6velopper les 

connaissances humaines et au peuple de completer 

son instruction. 

Qu'en consequence, les pouvoirs publics de chaque 

Etat ont 1'imperieux devoir de favoriser les bi -

bliotheques au meme titre que les Universites et 

les Ecoles, t.ant au point de vue de leur besoins-

financiers qu' a ceJui de leur developpement dans 

1'ordre soi t intel1ectuel, soit technique ou social. 

Qu'ainsi et a seule condition que ce devoir soit 
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rempli, les nations se trouveront dot§es de tous 

les instruments n6cessaires au progrds des esprits, 

but supr6me de la civilisation." 

Le dernier paragraphe cite est particulierement 

caracteristique de cet fetat d'esprit. 

Les liens organiques'avec la Soci6t6 des Nations 

et son institut charge des relations intellectuelles 

internationales (1'Institut international de coop6ration 

intellectuelles), dont le siege est a Paris mais qui entre-

tient a Geneve, dans les locaux de la S.D.N., un"bureau 

ex6cutif", la Commission internationale de coop6ration 

intellectuelle, sont manifestes dds les premieres annfees. 

Le secretaire de la Commission de coop6ration, 

OPRESCU, prend au Congres de 1929 une part importante. 

Roland MARCEL, de la Bibliotheque nationale de Paris, et 

KROSS, de Berlin, tous deux membres de la sous-commission 

de bibliographie de 1'Institut de coop§ration intellec-

tuelle, exerce un role dirigeant dans le congres, comme 

pr6sidents de section et membres de 1a Commission de redac-

ti on. 

Sur les quinze articles que comportent les resolu-

tions adoptees par le Congres, six sont consacr6s aux rela-

tions avec la Societe des Nations, 1'Institut ou la Commis-

sion de coop6ration intellectuelle. 
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Nous en donnons ci-dessous la teneur : 

"Les membres du Congres 6mettent le voeu : (...) 

2° Que la Fed6ration des Associations deBiblio-: 

th6caires se mette en rapport, le plus t6t possible, 

avec la Commission et 1'Institut de Cooperation 

intellectuelle pour la mise au point d'un code 

international d'abr6viations typographiques. 

4° Que les gouvernements se rallient effectivement 

aux recommendations faites par la Societ§ des 

Nations en 1928, en ce qui concerne la conservation 

des imprim6s et des manuscrits. 

5° Que la Commission internationale de coop§ration 

intellectuelle 6tudie le moyens de publier chaque 

ann6e une liste des bibliotheques poss§dant des 

appareils de micrographie et de projection. 

6° [ article consacr6 a la collaboration entre les 

trois parties, IFLA, Institut et Commission, pour 

obtenir des dons en faveur des bibliothequesJ 

ll°|accord recherche par la Commission de cooperat.ion 

intellectuelle pour organiser l'echange interna-

tional des publications litteraires et scient.i-

f3 quesj 

14° ̂ creation des offices de renseignements biblio-

graphiques en corr61ation avec les recommendations 

formulees en 1928 par la Commission de coopera-

tion intel lectuel le.] 
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Ce dernier article fait explicitement r6f6rence 

a des r6unions de travail, organis6es les 27 et 28 janvier 

1928 d 1'Institut international de coop6ration intellec-

tuelle, a la suite de r6solutions adopt6es en 1927 par 

le Commission. II s'agissait de mettre en place, dans le 

plus grand nombre de pays, des services de renseignements 

bibliographiques, "destin6s 3 orienter les savants et les 

chercheurs sur les fonds de 3 a sp6cialite qui les int6resse 

et, s'il est possible, d les renseigner sur les bibliothe-

ques ou se trouvent les ouvrages et documents dont ils 

ont besoin pour leurs travaux" (1). 

Ces projets s'inscrivent exactement dans le cadre 

du grand r6ve biblioth6conomique de cette 6poque, qui fut, 

ainsi qu'on 1'a dej§ vu, pour une grande part a 1'origine 

de la fondation de 1'IFLA. On ne s'etonnera donc pas que 

cette idee soit reprise dans les r6solutions du premier 

congres de la Fed6ration et que des liens etroits soient 

naturellement etablis entre 1'IFLA et les organes de la 

SDN qui sont a la source de ces projets bibliographiques 

internationaux. 

Marcel GODET, directeur de la Bibliotheque nationale 

suisse, present. es-qual i tes au congres de Rome, ecrit, 

a propos de 1'importance de la SDN dans les resolutions 

adoptees lors de cette reunion, dans un article (2) qu' i1 

1. Pub)i§ dans : La coprdinatio.n internationale des bibliothegues : rapports 
sur ]es centres nationaux de renseignement . - Paris : Institut international 
de coop§ration intellectuelle, 19?8 (72p.). 
2. GODET, Marce] . - Le co,ngres mondia] des bibliotheques : Rome-Venise, 
15-30 juin 1929 . - Dans : Musfee Gutemberg suisse, 1929, n°3. 
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consacre d 1'6v£nement : 

"On remarquera la fr6quente mention de la Commission 

et de 1'Institut de coop6ration intellectuelle 

dans ces r6solutions. Elle est l'expression des 

6troites relations d§sormais 6tablies entre la 

Federation internationale des biblioth6caires et 

les organes de la Soci-6t6 des Nations, dont les 

Lravaux touchent de si pres aux siens". 

Les fondateurs de l'IFLA ont voulu ces liens 6troit.s 

entre leur F6deration et la SDN. Et pour les 6tablir de 

maniere a la fois symbolique et effective, ils prononcent 

l'61ection au rang de secr6taire g6n6ral du docteur SEVENSMA 

biblioth6caire de la Soci6t6 des Nations a Geneve. II ne 

faut pas s'y tromper : c'est parce que SEVENSMA etait biblio-

thecaire de la SDN qu'il fut elu secretaire gen6ral. 

SEVENSMA fut elu a l'unanimite et par acclamations 

secr6t.aire gen6ral de l'IFLA. Dans une allocution qu'il 

prononqa au moment de cette nomination, le pr6sident de 

la F6deration, COLLIJN, ne laissa place a aucun doute quant 

a la veritable signification de cette election : 

"Le pr6sident COLLIJN fit remarquer que le choix 

de M. SEVENSMA rattachera la nouvelle Federation 

a la SDN, dont la Commission internationale de 

coop6ration intellectuelle a cre6 une sous-commis-

sion speciale pour les questions bibliographiques, 
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et que par ce fait m6me une collaboration §troite 

pourra §tre 6tablie entre d'un c6t6 cette sous-

commission de bibliographie et 1'Institut internatio-

nal de coop6ration intellectuelle a Paris et de 

1'autre la nouvelle Fed6ration" (3). 

Et c'est effectivement cette image que les fonda-

teurs de la F6deration veulent laisser a 1'opinion publique, 

ext6rieure au monde des bibliotheques, comme le montre 

le court article que le TIMES de Londres consacre au con-

gres, le ler juillet 1929, et dont nous donnons ci-dessous 

une traduction : 

"Les d61egu6s du Congres international des biblio-

th6caires, apr6s avoir visit6 le Mont Cassin, Na-

ples, Florence, Bologne et Modene, se sont r6unis 

samedi, pour mettre un terme a leurs travaux, dans 

la salle de lecture de la bibliotheque Marciana, 

a Venise. Le President, le docteur COLLIJN, de 

Stockholm, a annonc6 que le comit6 devenait la 

Federation internationale des associations de bi-

bliothecaires, avec de nouveaux statuts et des 

relations directes avec la Societe des Nations". 

Ce court article de dix lignes en une colonne ne 

retient finalement que deux 61ements du congres : les visi-

tes a caractere touristique et les liens avec la SDN, ce 

3. Extrait cJes Actes du congres de 1929, p. 37. 
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qui parait bien une preuve de 1'importance qu'on a voulu 

donner d ces relations. 

Ces liens §troits entre les deux parties ne sont 

d'ailleurs pas restes un vain mot puisque des apres le 

congrds de 1929 des travaux communs sont entrepri s entre 

la F6d6ration, la Commission de coop6ration intellectuelle 

(Geneve) et 1'Institut international de coop6ration intel-

lectuelle (Paris), pour la mise au point d'un code interna-

tional d'abr6viations bibliographiques. 

Le lien symbolique que les fondateurs avaient voulu 

6tablir entre les deux parties, en 61isant le bibliothe-

caire de la SDN au poste de secretaire gen6ral de la F§d6-

ration, est repris lorsque A.C. BREYCHA-VAUTHIEP. succede, 

dans les ann§es 1930, a SEVENSMA a la tete de la bibliothe-

que de la SDN a Geneve. BREYCHA-VAUTHIER devient secr6taire 

adjoint de la FedSration puis tr6sorier, et occupe ces 

fonctions jusqu'au printemps 1964, date a laquelle son 

gouvernement - i1 6tait Autrichien - 1e nomme ambassadeur 

d'Autriche au Liban. 

BREYCHA-VAUTHIER eut, pendant trente ans, une place 

eminente au secretariat de la Fed6ration. II fut, pendant 

cette longue p6riode, le trait d'union permanent entre 

1'IFLA et la Soci6te des Nations, puis 1'Organisation des 

Nations Unies apres la guerre. C'est d'ai11eurs a 1a biblio-

theque de la SDN puis de 1'0NU, a Geneve, que 1'IFLA eut 
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son adresse pendant toute cette p6riode. C'est d'ailleurs 

d BREYCHA-VAUTHIER que l'on doit la conservation des archi-

ves de l'IFLA des origines a 1964, ce qui explique que 

ce soit de Gendve que ces archives anciennes de la F6d§ra-

tion aient 6t6 rapatri6es a La Haye. 

Dans les ann6es 1920, -la Soci§t§ des Nations por-

tait tous les espoirs d'harmonie des relations internatio-

nales : C. BOUGLE, professeur de 1'Universit6 de Paris, 

dans un petit ouvrage publi6 en 1933, le Guide de l'6tudiant 

en matiere de Societe des Nations (4), §crit : 

''Nous ne r6ussissons pas a voir quelle autre insti-

tution |Ia SDNJ, aujourd'hui, serait plus capable 

d'aider le monde a s'organiser". 

De maniere naturelle, des liens etroits se sont 

cre6s d'embl6e entre la SDN et la jeune Federation interna-

tionale qui 6tait, aux yeux des fondateurs, 1'espoir des 

bibliothecaires en matiere de cooperation bibliotheconomi-

que internationale. 

La presence, jusqu'au milieu ces annees 1960, d'un 

repr6sentant de la SDN (puis de l'ONU), en la personne 

de son bibliothecaire, au secretariat de la Federation, 

permit d'assurer la permanence des liens, et, notamment, 

la continuit§ des relations entre la disparition de la 

U. BDUGLE, C. - Le guide de ]'§tudiant en matiere de SocietS des Mations.-
Paris : Librairie des sciences poiitiques et sociales, Marcel Riviere, 1933. 
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SDN et la cr6ation de 1'ONU. 

C'est donc de manidre trds naturelle que des rela-

tions etroites furent maintenues, apres la guerre, lorsque 

la SDN devint 1'ONU et que 1'Institut international de 

coop6ration intellectuelle devint, mutatis mutandis, 

1'UNESCO. 

Le discours d'ouverture' de Pierre BOURGEOIS, pr6si-

dent de 11IFLA, a 1a vingt-et-unieme session du conseil 

qui §tait, en fait, le troisieme grand congres de la Federa-

tion, tenu & Bruxelles en septembre 1955, est une bonne 

illustration de ces liens, nou6s a 1'6poque de la SDN et 

de 1'Institut de coop6ration intellectuelle, et reconduits, 

apres la guerre, avec 11ONU et 1'UNESCO : 

"La XXIeme session de notre conseil s'ouvre,, me 

semble-t-il, sous une etoile b6nefique et dans 

une ambiance particulierement propice. Nos assises 

se tiennent sous le signe d'un congres auquel nous 

reconnaissons tous une importance exceptionnelle. 

En fait, il s'agit de plusieurs congres (5) ... 

Ces congres ont ete rendus possibles, en premier 

lieu, dans 1'ordre chronologique, par 1'int6ret 

que 1'UNESCO leur a vou6 et par 1'appui financier 

qu'elle leur a accorde. Cela nous a permis de r6unir 

en un meme lieu un nombre inaccoutujne de bibl iothe-

caires, venus des quatre coins du monde, et ce 

5. Pour 1'explication relative aux "plusieurs congres" de 1955, voir ]p cha-
pitre III sur ]e mythe et 1'intervention du prfesident de l'ABF aupres du 
pr£sident de ]']FLA. 



fait en lui seul aura, j'en suis certain, un effet 

extr§mement heureux sur le d6veloppement de notre 

Fed6ration". 

Finalement, Pierre B0URGE01S semble reconnaltre 

irnplicitement a 1'UNESCO un rdle majeur, au moins grSce 

a son appui financier, qui, ainsi que nous 1'avons vu au 

debut du chapitre, reste tres important, dans le fonctionne 

ment de la Fedferation. 

A la lumiere des paragraphes qui precedent sur 

]a symbiose entre 11IFLA et la SDN (IICI) puis 1'ONU 

(UNESCO) des sa fondation, c'est certainement la beaucoup 

plus qu'un simple discours de circonstances... 

Des sa cr§ation, 1'UNESCO developpe un programme 

de subventions destin6es aux organisations dont le carac-

tere est v6ritablement international et dont 1'act.ion est 

en accord avec les buts poursuivis par 1'UNESCO (6). 

C'est ainsi qu'au congres de 1947 1'IFLA signe 

un accord avec 1'UNESCO que la F6derati on reconnait comme 

"moyen essentiel de contact" (7) avec les associations de 

bibl iothecaires professionnels. L' IFL.A regoi t 1 a piomesse 

d'une aide financiere pour 1 e d6veloppement de programmes 

en accord avec la ligne politique generale de 1'UNESCO. 

La premiere manifestation tangi ble de la convent ion 

fut 1a tenue, en septembre 1948, sous les auspices conjoint 

6. CiLe rians : LAVES, Ulalter H.C., THGMPSO\:, Charles A. - UMESCO. - Sloo-
mington : Inriiana University Press, 1957. 
7. Ce sont les termes du texte de Ja convention. 
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de 1'UNESCO et de 1'IFLA, en Angleterre, de 1'Universit6 

internationale d *6t6 sur les bibliothdques publiques (8). 

L1UNESCO, des lors, accorde r§guli6rement une sub-

vention a 1'IFLA : pour les ann6es 1950, elle est d'environ 

1 700 $ par an. Elle sert, notamment, au financement de 

travaux engag6s contractuellement par 1'UNESCO aupres de 

1'IFLA. Parmi les premiers contrats entre les deux organis-

mes, on cite par exemple le catalogage des anonymes ou 

1'61aboration des vedettes personnes physiques, pris en 

charge par le groupe de travail de 1'IFLA sur la coordina-

tion des regles de catalogage. 

C'est donc vraisemblablement comme maintien d'une 

position traditionnelle qu'i1 faut interpreter la cause 

profonde des relations actuelles entre 1'IFLA et 1'UNESCO. 

S' i1 y eut recherche de 16gitimit6, de la part 

de la F6d6ration, c'est plutot a 1'epoque de la fondation 

qu'i1 faudrait la voir, lorsque 1a SDN, trop jeune encore 

pour etre remise en cause, comme ce fut le cas dans la 

decennie suivante, jouissait d'un prestige evident. Se 

lier a elle et a ses organes - la Commission et 1 ' Institut 

international de cooperation intellectuelle - etait alors 

un incontestable moyen de se lancer dans des relations 

internationales efficaces. 

Les fondateurs de 1'IFLA ne s'y etaient d'ailleurs 

8. International Sum.mer School on Pubiic Library Practice. 
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pas tromp6s et on doit leur reconnaltre une grande habilet§ 

politique pour avoir pleinement jou6 cette carte. II est 

probable, en fait, que le TIMES de Londres n1aurait jamais 

par!6 de la F6d6ration ni de son congres, deux semaines 

seulement apres sa cldture, si les liens avec la Societ6 

des Nations n'avaient pas 6t6 aussi fermement d6finis et 

si ce n' avait pas 6t6 la 1'image que les fondateurs de 

la F6d6ration avaient voulu donner a 1'ext6rieur. 

Une fois encore, les liens modernes (c'est-a-dire 

post6rieurs a 1960) entre 1'IFLA et 1'UNESCO s'inscrivent 

dans une ref6rence historique a 1'"§ge d'or" de la fonda-

tion, offrant ainsi d la F6d6ration une source de 16gitimit6 

qui peut lui servir d'argument dans ses relations avec 

la profession, pour permettre d celle-ci d'exprimer son 

identit6 par ce qui n'est, finalement, qu'un 616ment du 

"mythe" analys6 plus haut. 



CONCLUSI oixr 

Nous posions, en introduction de ce travail, la 

question de savoir pourquoi autant de bibliothecaires, 

venus du monde entier, eprouvaient la necessite de se r6unir 

chague annee au congres de 1'IFLA. 

Nous avons tente de donner une explication a ce 

phenomene en evoquant 1'expression de 11identite de la pro-

fession au sein de la Federation internationale. En effet, 

des lors que, apres la deuxieme guerre mondiale, cette 

identite s'est trouvee modifiee, par la mondialisation 

de 1'activit6 de bibliothecaire, voire battue en breche, 

a cause, notamment, de 1'introduction des nouveaux sys-

temes informatiques, 1'IFLA a vu son activite croitre for-

tement. 
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Ce fut, en particulier, le cas du congrds dont 

la courbe de fr6quentation augmente tr6s fortement en l'es-

pace de quelques ann6es, au d6but des ann6es 1960, c'est-

a-dire lorsque cette question d'identit6 est pos6e avec 

le plus d'acuit6. 

Tout se passe, finalement, comme si le congres 

6tait devenu la partie visible.d'un rite d'agr6gation des 

membres de ]a profession au sein de la seule entit6 per-

mettant, a l'6chelle internationale, de "repr6senter les 

interets des bibliothecaires", ainsi que les fondateurs 

de la F6deration 11avaient souhait6, en substance (1) et 

ainsi que les statuts de 1'IFLA continuent, apres la r6vi-

sion de 1976-77, de le souhaiter : la notice du secr6tariat 

general destin6e a expliquer ces statuts precise tres clai-

rement qu'"une association telle que 1'IFLA est le seul 

moyen par lequel la communaut6 mondiale des bibliotheques 

peut exprimer ses objectifs, jouer le role d'un groupe 

de pression, prot6ger ses interets et trouver des solutions 

pour les problemes mondiaux" (?). 

On comprend mieux, des lors, pourquoi le professeur 

Rene REMOND, ainsi que nous 1'evoquions dans les premieres 

pages de ce travai1, demandait 1'jndulgence des congres-

sistes, a la s6ance inaugurale du congres de Paris, en 

aout 1989, pour n'6tre pas bibliothecaire, "membre de la 

corporation". Lui-meme, en harmonie avec 1a salle qui 

1. Voir dans le chapitre IIJ, la partie consacree a la fondation. 
2. Voir la brochure : Faits et caract6ristigues : comment la Ffed&ration 
internationale des associations de bibliothecaires et des bibliothegues 
constitue un lien entre les biblothegues et les biblothfecaires dans le monde, 
publi6e par le secretariat g&neral a La Haye (derniere 6dition en 1989). 
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1'6coutait, semblait ainsi prendre 4 son compte les liens 

entre 1'IFLA et la profession : tout se passait v6ritable-

ment comme si la F§d6ration trouvait de cette mani6re sa 

cons§cration de lieu d'expression de l'identit6 profession-

nelle des biblioth6caires. 

Des les ann6es 1960, l'anciennet6 de la F6d6ration 

etait suffisante pour qu'elle puisse constituer un mythe 

cr6ateur d'identit6, avec son double aspect : symbolique 

autour, essentiellement., du congres ; historique autour 

des phases cl6s de sa chronologie, dont nous rappelons 

les points essentiels : la fondation et le premier grand 

congres (1927-1929), l'aide aux biblioth6caires allemands 

r6fugi6s apres l'accession d'Hitler au pouvoir (1933), 

l'aide aux biblioth6caires espagnols pendant la guerre 

civile (1936-1937), la participation au Comit6 de la Croix-

Rouge pour la lecture dans les camps de prisonniers de 

guerre (1940-1945). 

C'est de ce maillage complexe de traditions his-

toriques, de rites et de references aux mythes (cach6s 

ou pas) que nait la possibilit6, pour l'identit6 profession-

nelle, de se cristalliser autour de la seule entit6 qui 

existe a l'echelle internationale et qui se r6clame en 

fait, comme nous l'avons vu quelques lignes plus haut, 

du privilege d'6tre le lieu international de rencontre 

pour la profession. 
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Peut-fetre 6galement est-ce ld un des moteurs de 

la F6d6ration, ce qui am6ne Si poser la question de savoir 

si, de cette maniere, celle-ci pourrait se d6finir comme 

garante des principes de la profession - ou etre d6finie 

par les biblioth6caires comme garante de ces principes-

comme le laissent supposer les nombreuses motions et r6so-

lutions touchant a la d6ontologie prises par les divisions 

et sections et qui, souvent, sont suivies d'effet. Mais, 

la encore, on se place dans le cadre d'une r6f6rence au 

mythe cr6ateur d'identit6 parce que les actuelles inter-

ventions de 1'IFLA aupres d'Amnesty International en faveur 

de biblioth6caires emprisonn6s pour leurs opinions s'inscri-

vent dans la droite ligne de l'action qu'a men6e la F6d6-

ration des les premieres ann6es de son existence. 

On trouve une admirable synthese de ces id6es dans 

le discours que Marcel GODET prononga en introduction de 

la 12eme session du conseil en 1939 (3). Celui qui etait 

alors president de la Fed6ration, affirmait, en parlant 

de 1'IFLA, et en usant d'un vocabulaire de religion, bien 

de mise pour parler d'un mythe : 

"II existe un lien plus elev6, plus impersonnel, 

plus fort : serviteurs, malgr6 tout, d'un meme 

culte, anim6s d'une meme piete pour les tresors 

3. Voir : Actes du Conseil, 12eme session, 1939. - La Haye : M. Nijhoff, 1960. 



de 1'esprit, nous sommes tous en fait, de par nos 

fonctions de biblioth§caire, les gardiens respon-

sables d'un m§me sanctuaire, 61ev6 au dessus des 

6v6nements du jour et des situations historiques 

momentan6es." 
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ANNKXE III : STATUTS DE 1929. 

FEDERATION INTERNATIONALE DES 
ASSOCIATIONS DE BIBLIOTHECAIRES 

STATUTS 

Article pn-micr. — L'organisation prend le nom de Federaf ion 
Infernaffonale  des  Assoclaf ions  de  Bib/ foff iecaires  (FIAB).  

Att. 2. — Elle a pour objel de developper la cooperation dans le domaine 
des bibliotheques, et notamment de proceder a des enquetes et de formuler des 
propositions concernant les relations internationales entre bibliotheques, organi-
sations de bibliothecaires et de bibliographes ainsi que d'autres groupements. 

Ait. 3. — Peuvent etre membres de la Federation les associations de 
bibliothvcaires ayant approuve ces slatuts. Les associations nationales et inter-
nationales poursuivant un but similaire pcuvent egalement etre admises 
comme membres. 

Ait. 4. — ].'c>rgane diiecteur dv la Fedvration est le ConseJj de la 
FIAB cumpose des mvmbres du Bureau executif et dvs rvpre<entant> dei-igmV 
)iar lvs assuciations mvmlirvs. l'n svul delegue dvsigne par chaque as<ociation 
mvmlirv, ou son n mplaram. aura druit dv vote, mais il pvut se faire accompagner 
de dclvguvs adjoints. 

Art. o. — Lv Bureau execul i f  dv la I-vdvratiuii v?t cumpOM- du presi-
dvnt, d'au moins d> u.\ vicv-jirvM*d(nt>, ci'un svcrvtaire et d'un trvsurivr, qui 
>vrunt iiummv^ jiar lv Con>vil jioui cinq ans. Tcm1. a 1\ xcvjitiun tlu jirv.-idvnt. 
sont riVli^ihlvs. Il> j-vuvi nt mai,- nc duivvnt jias fvrcimviu etrv chui.-is jiarmi 
lv,- drivcuiV au Con-vil. l."n ca,- dv vacamv dan- lv Huiuu v.xvcutif. 1<- hhirvau 
]Murvuna au i> inj>la< vm> Nt <!•.• M :- nivmbi v-, suu- rv-i-r vt dv rat ificat ion ;j  la j>r<>-
ihainv SV-MOI; du CoiiM-il. l.v jin '-id<nt MUtant f.tit d<- dn.it jiarti.- du Kurvau. 

Art. G. — l.vs s<-?ion> du Consvil sv ticndnmt tlniquv annvv ; d'autiv^ 
.-v^Muns puumnit avoir livu -ur la dvmandv du }>n'-idt nt vt chaqut f<>i> <ju'un 
tivr^ dv^ a-M>ciation> mvinbivs au mc>ins Iv dvmandvra. 



Art. 7. — Des Congres  infernaf ionaux de  Bibl iofhGcaires  auront lic-u si 
possible tous les cinq ans ; la date et le lieu de ces congres seront choisis par 
]e Conseil. 

Ari. 8. — Le Conseil pourra deleguer certaines tlches a des Commiss ions  
dont il designe les presidents-rapporteurs. Ceux-ci auront le pouvoir de consti-
tuer Jeurs cc-mmissions ; le Conseil.pourra egalement confier certaines taches 
speciales a une ou plusieurs associations membres. 

Le Conseil pourra autoriser la creation de Secf ions  specialisees ou 
regionales. 

/ Ari. 9. — Le Bureau executif decide de ]'admission et de I'exclusion des 
membres de la Federation. Lorsqu'une exclusion a ete prononcee, elle ne prend 
effet que si le membre exclu n'a pas demande, dans les dc-ux mois qui suivent 
la notification, a etre entendu par le Conseil lors de sa prochaine session. 

Arl. 10. — Les cotisations annuelles des membres de la Federation sont 
fixees par le Bureau executif selon un bareme 1 etabli par le Conseil. Les cotisa-
tions doivent 6tre paj-ees au Secretariat au plus tard le 1« mars de chaque annee. 

Art. 11. — Des amendements aux presents statuts peuvent etre adoptes 
par Ie Conseil. Les propositions eventuelles doivent etre soumises aux associa-
tions membres deux mois au moins a 1'avance. 

Art. 12. — Les resolutions adoptees par le Conseil ou par un Congres 
tenu sous ses auspices ne lieront aucune des associations membres jusqu'a 
cv qu'elles aient ete ratifiees par ellas. 

Venise, le 29 juin 1929. 

Avec modifications adoptt-es a Stockhclm, le 20 aout 1930 et a Ccmenhague 
le 26 septembre 1952. 

1  ' - t -  h s r t  ( - > t ,  i - n  j ^ i n c i j K 1 ,  a t .  t  u t - l l i  m t  n l  t ,  m  r  v  2 o  c t  o ( l  c v n t i m e h  
( s u i » s c s )  p o u r  i h a q i n -  n x m l . i c  d i -  l ' a > - < i c i a t i . i n  c m  s u r  l a  b a x *  d v  , " i  a  1 0 ° o  d u  
n i o n t a n l  d c s  c < ' 1  ! - a t i < ' n * -  d c -  n i v m h r c s  d c -  I ' a - s c i c i a t i < > n  ;  c - l l o  7 i e  d ( - \ ' r a  p a s  c * . \ c ( ' d v i '  
l . i  M i m n i v  d f  2 . i H ( l  f r a n c s  ( < u i s s t - < )  j x u i r  u n v  m v m c  a s s n c i a t i o n .  



ANNEXF. TV : STATIITS DE 1976. 

A. STATOTS DE L'IFLA 

adoptes a la 42e reunion du Conseil 
(Lausainne, Suisse, 23 aout 1976) 
et modifies aux 49e (Munich, RFA, 21 et 26 aout 1983) 
et Sle (Chicago, Illinois, EUA, 18 aout 1985) reunions du 
Coriseil 

Texte definitif, adapte aux exigences de la legislation neerlandaise, tel qu'il 
fut soumis aux autorites des Pays-Bas pour enregistrement. 
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DFMOMINATION 
ART.l 
I/ associ -ition a pour donomi nation : FEDERATION IOTERNATIONALE DES ASSOCIATIONS 
DE niRLIOTflECAIRES ET DES niBLIGTHEQUES, avpc 1'acronymc IFLA, ct est desiqnpe 
dans ce texte pnr "la Fnderation". Lo Federation a son siege a la Haye Pays-
Bas. ' 

ORJBCTIFS 
ART.2 

2.1 La Federation est une association interqationale non-gouvernementale, 
snns but lucratif, gui a pour objectifs de promouvoir la comprehension 
lnternationale, ]a collaboration, le dialoquo, la recherche et le 
progres daas toutes les activites bibliotheconomiques, y compris la 
bibliographie, les services d'information, la formation 
professionnelle, et de constituer un organisme capable de representer 
les bibliothoques sur le plan international. 

2.5 A cette fin, la Fikieration se donne pour tache d'entreprendre toute 
action adequate et notamment : 
- d'entreprendre, de promouvoir et de coordonner des recherches et des 
etudes 

- de recueillir, collationner, oditer et diffuser de toute autre faqron 
des informations concernant les bibliotheques, la bibliographie, 
1'information ct la formation professionnelle 

- d'organiser des reunions et congres de cairactere general ou 
specialise 

- do collaborer avec lcs orqanisations internationales dans le domaine 
de 1'information, de la documentation et des archives 

- de creer des bui ;aux pour mener a bien certaines taches precises et 
d'entreprendre toutes les activites susceptibles d'aider a la reali-
sation des projets theoriques et pratiques de la bibliotheconomie 
dans son ensemble. 

MEHBRES CT ASSOCIES 
ART.3 

3.1 La Fnderation se compose de : 
(1) Membres 
(2) Associos 

3.2 Les membres de la Federation se repartissent dans les categories 
suivantes: 
(l) Associations membres : associations de bibliotheques, de 

bibliothecaires et d'ecoles de bibliothecaires ; egalement 
associations d'instituts de bibliographie et de recherche se 
consacrant principalement a la realisation des objectifs de la 
Federation. Les associations membres doivent faire partie des 
organisations nationales, multinationales ou internationales de 
bibliothequcs et d'information. Dans les pays ou il n'existe pas 
d'association de bibliothocaires, mais ou 11ensemble des 
bibliothequcs est represente par un organisme unique, cet 
organisme peut etre admis comme Association membre. 

(ii) Institutions membres : bibliotheques, ecoles de bibliothecaires, 
instituts de bibliographie et de recherche, et autres 
mstitutions qui se consacrent principalement a la realisation 
des objectifs de la Federation. 

(lii) Membres honoraires : 
a) Presidents honoraires : anciens presidents auxquels le 

Conseil confcre ce titre, sur recommandation du Bureau 
ex^cuti f. 

b) Membres honorairos : personnali tes auxquelles, sur 
recommandation du Bureau executif, le Conseil confere ce 
titre en consideration de leur haute competence dans le 
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domaine des bibliotheques, ou en reconnaissance des eminents 
services rendus a la Fdderation. 

3.3 Peuvent s'associer a la Federation les cateqories suivantes : 
(i) Institutions associees : institutions et organisations qui ne 

sont pas directement concernees par les bibliotheques ou les 
activites bibliotheconomiques, mais qui veulent montrer leur 
interet et leur appui aux objectifs de la Federation. 

(ii) Personnes associees : individus qui veulent montrer leur interet 
et apporter leur appui aux objectifs de la Federaticn. 

STATVT OONSULTATIF 
ART.4 

4.1 Afin de rendre la cooperation plus facile, la Federation peut accorder 
un statut consultatif 
(i) aux associations internationales et mutinationales qui 

s'interessent a un ou plusieurs aspects des bibliotheques et de 
la bibliotheconomie 

(ii) aux autres organisations ou institutions internationales avec 
lesquelles la Federation souhaite etablir des rapports etroits 
qui serviront ses propres projets. 

4.2 Les conditions des articles 6,7 et 8 de ces Statuts seront appliques 
dans le cas de l'admission, du desistement ou de 1'exclusion 
d'associations internationales et multinationales qui s'interessent a 
un ou plusieurs aspects des bib)iotheques et de la bibliotheconomie. 

4.3 Le Bureau executif peut conferer le statut consultatif a d'autres 
organisations ou institutions internationales avec leur accord, Ces 
organisations et institutions peuvent presenter leur demission a tout 
moment ; elles doivent en informer le Secretaire general, par ecrit. 

DROITS ET DEVOIRS 
ART.5 

5.1 Toute personne ou collectivite qui devient membre ou s1associe a la 
Federation accepte : • 
- d'etre lie par les termes de la Constitution de la Federation 
- de payer les cotisations fixees et approuvees par le Conseil 
- de contribuer activement a la realisation des objectifs de la 

Federation. 
5.2 Les Membres, les Associes et les organisations ayant un statut 

consultatif ont le droit de beneficier des activites de la Federation. 

ADMISSION ET EXCLUSION 
ART.6 

6.1 L'admission dos membres autres que les Membres honoraires, et des 
Membres associes est soumise a la decision du Bureau executif qui en 
rendra compte au Conseil lors de la reunion suivante. 

6.2 Si une demande n'est pas acceptee par le Bureau executif, le candidat 
peut faire appel aupres du Conseil. 

ART.7 
Chacpje Membre ou Associe peut donner sa demission a tout moment ; il doit 
en informer le Secretaire general par ecrit. 

ART.8 
8.1 L'exclusion d'un Membre ou d'un Associe peut intervenir lorsqu'un 

Membre ou un Associe agit d'une maniere contraire aux Statuts ou aux 
objectifs de la Federation. La decision doit etre prise par le COnseil a 
une majorite des deux tiers. 

8.2 Un membre ou un Associe ne peut etre exclu qu'apres avoir retju un 
preavis de trois mois, ecrit et envoye par le Secretaire general, 
donnant les raisons de son exclusion. Le Membre ou 11Associe a la 
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possibUite d'ctre entendu par le Bureau executif qui donnera ensuite 
son avis au Conseil. 

8.3 Un Membre ou un Associe qui n'a pas payc tout ou partie de sa 
cotisation depuis plus de deux ans, perd ses droits et ne peut jouir 
d'aucun des avantages offerts par la Fedcration, a moins d'une decision 
contraire du Bureau executif. Le Bureau executif peut recommander au 
Conseil d'envisager 1'exclusion de ce Membre ou Associe. 

ART.9 
9.1 Un Membre qui demissionne ou est exclu, est dechu de tous ses droits 

sur quelque partie que ce soit des biens de la Federation. 
9.2 La demission ou 1'exclusion d'un Membre ou d'un Associe ne le libere 

Pas des retards de cotisations ou des cotisations dus pour 1'annee au 
cours de laquelle la demission ou l'exclusion intervient. 

CONSEIL 
ART.10 

10.1 Le Conseil - instance la plus elevee de la Federation - est 
11assemblee generale des Membres ; il a tout pouvoir pour realiser les 
objectifs de la Federation. 

10.2 Qiaque Membre peut se faire representer a une reunion du Conseil par 
un ou plusieurs delegues parmi lesquels une seule personne a le droit 
de vote. 

10.3 Chaque Associe est invitc a se faire representer aux reunions du 
Conseil pnr un ou plusieurs observateurs. 

10.4 Oiaque association, organisation ou institution ayant un statut 
consultatif est lnvitee a se faire representer aux reunions du Conseil 
par un ou plusieurs observateurs. 

10.5 Tous les membres du Bureau executif, du Bureau professionnel ainsi 
que le Secretaire general assistent de plein droit aux reunions du 
Conseil, sauf dans certains cas prevus par-les statuts. 

10.6 Les presidents et secretaires des divisions et des sections assistent 
de plein droit aux reunions du Conseil. 

10.7 Le Secretaire general peut inviter d'autres personnes, associations, 
organisations et institutions a assister ou a etre representees aux 
reunions du Conseil, suivant les directives donnees par le Bureau 
executif. 

10.8 Le President de la Federation, ou, en son absence, un autre membre du 
Bureau executif preside les reunions du Conseil. 

ART.ll 
11.1 Le Conseil se reunit en session ordinaire une fois tous les deux ans 

aux lieu et date fixes par le Bureau executif. ' 
11*2 Les convocations et l'ordre du jour sont envoyes par le Secretariat au 

moins quatre mois avant la date de la reunion. 
11.3 Le Bureau executif est tenu de convoquer le Conseil en reunion 

extraordinaire - afin de prendre des decisions d'extreme importance 
sans attendre la prochaine reunion ordinaire du Conseil - a la demande 
ecrite d'un dixieme au moins des membres. Une telle reunion doit avoir 
lieu, au plus tard, trois mois apres la date a laquelle la demande a 
ete re<;ue par le Secretariat. Celui-ci doit envoyer les convocations 
et 1'ordre du jour au moins deux mois avant la date prevue pour la 
reunion. 

11.4 Le Bureau executif peut egalement de son propre chef convoquer une 
reunion extraordinaire du Conseil. 

11.5 Chaque Membre peut se faire representer aux reunions du Conseil par un 
autre membre de la categorie a laquelle il appartient. Aucun Membre ne 
peut toutefois etre porteur de plus d'une procuration. 
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11.6 Le quorum est atteint lorsque 50% des Associations membres sont 
presentes ou representees a la reunion du Conseil, excepte dans les 
cas particuliers prevus par les statuts. 

11.7 Le Conseil^ statue uniquement sur les questions inscrites a 1'ordre du 
jour envoye en meme temps que les convocations a la reunion. 

11.8 Toute question que les Membres souhaitent lnscrire a l'ordre du jour, 
doit parvenir au Secretariat cinq mois avant la date de la reunion. 

11.9 Des questions tres importantes et urgentes peuvent etre ajoutees a 
l'ordre du jour du Conseil. 

DROITS DE V0TE 
ART.12 

12.1 Les Membres ont le droit de vote dans toutes les reunions et sur 
toutes ies questions. 

12.2 Chaque Membre a une voix dans toutes les reunions autres que les 
reunions du Conseil. 

12.3 Dans toutes les reunions du Conseil, les voix sont attribuees conme 
suit : 
(i) Associations membres : a chaque Association membre, est attribue 

un certain nombre de voix, fixe selon la repartition en groupes, 
eux-memes fondes sur le montant des cotisations. Cette 
repartition est etablie et regulierement revisee par le COnseil, 
sur recommandation du Bureau executif. Elle figure dans le 
Reglement interieur. 
Les Associations membres de chaque pays disposent ensemble au 
minimum de cinq voix, reparties entre elles par entente sur une 
base nationale. 

(ii) Membres lnstitutionnels : une voix chacun 
(iii) Membres honoraires : une voix chacun. 

12.4 Les votes ont lieu selon la procedure decrite dans le Reglement 
interieur. 

PROCZDURES DE VOTE 
ART.13 

13.1 Sauf dispositions contraires des Statuts, les decisions sont prises a 
la majori.te simple des Membres votants presents ou representes. 

13.2 Ttoute motion ayant obtenu une parite de voix doit etre soumise a un 
nouveau vote si une majorite ne se degage pas, la motion est 
consideree comme rejetee et ne peut etre inscrite de nouveau a 1'ordre 
du jour sans avoir ete revisee. 

BUREAU EXECWTP 
ART.14 

La Federation est administree par un Bureau executif compose : 
- du President de la Federation 
- du President du Bureau professionnel 
- d'au moins 5 et au plus 7 autres personnes suivant la decision du 
Conseil. 

ART.15 
15.1 Le President et les membres du Bureau executif sont elus par le 

Conseil pour une periode de quatre ans. 
15.2 Ils sont reeligibles aux memes fonctions pour une periode consecutive 

de deux ans. 
15.3 Ils peuvent etre revoques par le Conseil statuant a la majorite des 

deux tiers des Membres presents ou representes, et votants. 
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15.4 Lc nurcviu cxncutif olit rn son scin un premior ot. un deuxieme vico-
prcsiclnnt ainsi qu'un trcsorier. La durcc do leur mandat est de deux ans. 

II sont rceliqibles. 
15.5 L<? Bureau executif se reunit au moins doux fois par an, aux lieux et 

dntes qu'il dotormino. 
15.6 Lcs convocations aux reunions sont envoyees normalement deux mois a 

1'avnnce par le Sccrntairc goncral. 
15.7 Une majoritc des mombrcs du Bureau cxecutif constitue le quorum. 
15.8 Lc fiureau exccutif statue a la mnjorite simple dos voix. En cas de 

parito dos voix, la voix du Prcsidont cst prcponderante. 
15.9 Lo vote se deroule conformement a la procedure provue par le Reglement 

interieur. 

ART.16 
16.1 Lc Fluroau executif a ploins pouvoirs d'administration ct dc qcstion, 

sous rescrvc dc respecter les attributions du Conseil ; il est soumis 
aux prerogatives du Conseil, aux scssions duqucl il doit presonter un 
rapport officiel. Lz- Bureau cxccutif cst compctent pour conclure des 
contrats d'achat ou dc vente do biens ou hypoth<kjuer ces biens. 

16.2 Le Bureau exocutif peut deleguer ccrtains dc scs pouvoirs a un ou 
plusieurs de scs mombrcs qui rendront compte au Bureau exocutif. 

16.3 Le Buroau exccutif a le pouvoir dc crocr les groupcs de travail, 
conmissions et unites professionnellcs qu'il juge nccessaires pour 
1'accomplissement de scs travaux. Ces groupes de travail, commissions 
ot unitcs doivent rendre compte au Bureau executif. C'est ainsi qu'a 
ete cree un Comite de gestion dos programmes. Scs objectifs et son 
fonctionnement sont fixes par un rcglement particulier. 

16.4 Le Bureau executif peut inviter dos rcpresentants d'organismes ou dcs 
individus a assister a ses reunions a titre consultatif, si cela parait 
souhaitable a 1'etablissement de ses travaux. 

16.5 Le pouvoir de representer la Fedcration dans des actions judiciaires 
ou autres n'appartient pas au Bureau executif mais au President et au 
Tresorier agissant conjointement. Le droit dc representer la 
Fedoration dans des actions judiciaires ou autres appartient egalement 
au President ou au Tresorier agissant conjointement avec le Secretaire 
general. 

BUREAU PROFESSIOWEL 
ART. 17 

17.1 Le Burcau professionnel comprend : 
- Un Prosidont olu parmi les anciens membres du Bureau professionnel 
- lc Prosident de chaque Division ou son representant 
- le President du Comite de gestion des programmes cree conformement a 
1'Art 16.3 

17.2 LeBureau executif doit designcr un de ses membres, de preference le 
tresoricr, pour rcprcsenter le Burcau comme conseiller aupres du 
Bureau professionnel. U n'a pas le droit de vote. 
D'autres mcmbres du Bureau executif pcuvent assister aux reunions du 
Bureau professionnel en qualite d'observateurs. 

ART.18 
18.1 Lo Buroau professionnel elit en son sein un President pour une duree 

maximum de dmix ans. 
18.2 Le Bureau professionnol clit cn son sein un Trcsorier, pour un mandat 

do quatre ans, non renouvelable. 
18.3 Los membres du Buroau professionncl peuvent otre releves de leurs 

fonctions par le Conseil. Une telle decision doit etre votee a une 
majorite des dcux tiers des membres presents ou representes, et 
votants. 
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18.4 Le Bureau professionnel se reunit au moins une fois par an aux lieux 
et dates qu'il determine. 

18.5 Les convocations aux ^ reunions du Bureau professionnel sont envovees 
normalement deux mois a 1'avance par le Secretariat. 

18.6 Une majorite des membres du Bureau professionnel constitute le quorum. 
18.7 les decisions sont prises a la majorite simple des voix. En cas de 

parite des voix, la voix du President est preponderante. 
18.8 Le vote se deroule conformement a la procedure prevue par le Riqlement 

mterieur. 
ART.19 

19.1 Le Bureau professionnel coordonne les activites professionnelles de la 
Federation, entreprises par les divisions, les sections, les tables 
rondes et les qroupes de travail. 

19.2 Le Bureau professionnel propose au Bureau executif 1'affectation des 
credits destines aux activites professionnelles. 

19.3 Les divisions rendent compte au Bureau professionnel qui i son tour 
presente un rapport annuel au Bureau executif, et au moins une fois 
tous les deux ans au Conseil. 

DIVISICNS 
ART.20 

20.1 II y a des divisions 
(i) par type de bibliotheque 
(ii) par type d'activite professionnelle 

20.2 Le Bureau professionnel propose au Bureau executif le nontore, le nom 
et les objectifs des divisions. Sur proposition du Bureau executif, le 
Conseil cree les divisions. 

20.3 La fonction de chaque division est de promouvoir et de coordonner les 
travaux professionnels propres a certains types de bibliothfeques ou 
relevant de certaines activites bibliotheconomiques pour lesquels la 
division a ete creee. Elle fait des recommandations au Bureau 
professionnel pour 1'affectation des credits necessaires aux activites 
professionnelles des S.ections qui la composent. 

20.4 II existe une division des activites regionales. La fonction de cette 
division est de promouvoir et de coordonner les actlvites 
professionnelles interessant une region donnee, et. surtout de 
promouvoir les objectifs de la Federation dans. des regions 
particulieres. 

20.5 Chaque division a un bureau de coordination, comprenant les presidents 
et secretaires des sections qui constituent la division, et comptant 
au moins cinq personnes. Lorsqu'il y a moins de trois sections, les 
sieges demeurant vacants au bureau de coordination sont remplis par 
cooptation. 

20.6 Le Bureau de coordination elit pour deux ans parmi ses membres un 
president, un secretaire et un responsable financier. Ceux-ci peuvent 
etre reelus aux memos fonctions pour un second mandat de deux ans. Une 
meme pcrsonnc peut occuper les fonctions de secretaire et de tresorier 

20.7 Des regles de fonctionnement supplementaires sont donnees dans le 
Reglement, defini par le Conseil sur proposition du Bureau executif, 
reprenant les recommandations du Bureau professionnel. 

SBCTIONS 
ART 21 

21.1 Avec 1'approbation du Bureau professionnel, chaque division peut creer 
des sections correspondant au divers centres d'interet de la division. 
Ceiles-ci rendent compte a la division qui doit presenter 
regulierement un rapport des travaux des sections au Bureau 
professionnel. 
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21.2 Unc snction pcut otro supprimee par le Dureau professionnel sur 
rrx:ommandfltion d" la division. 

21.3 LPS objpctifs do choque srction sont definics par la division aprcs 
consul tti tion du Burenu profcssionnel. 

21.4 Afin d'elaborcr lc programme dc la scction et d'en assurer 
1'cxecution, chaque snction a un comite pcrmnnont, propose et elu pnr 
)cs mcmbres qui constituont ln soction. Lcs mombres du Comitc 
pnrmanent sont elus pour 4 ans ct peuvcnt ctre reclus pour un second 
mandat de 4 ans. 

21.5 Chaquc comite permancnt clit pour dcux ans, parmi ses membres un 
Presidont et un Secretairc qui forment ensemble le Comite executif de 
la section. Ils sont reeligibles aux memes fonctions pour un second 
mandat de dcux ans. 

21.6 Sur rccommandation du Bureau executif, le Conseil definit les 
conditions supplementaires et fixe les cotisations supplementaires 
pour 1'inscription aux scctions. 
Les Associations mcmbres ont le droit de faire partie d'au moins 
quatre scctions. Les Membres institutionnels ont le droit de faire 
partie d'au moins dcux scctions. Les associes pcuvent faire partie 
d'au moins une section. lcs associations ayant un statut consultatif 
dcfim dans 1'article 4.1 (i) peuvcnt participer aux travaux dcs 
sections, moyennant, pour chaquc section, le versement d'une somme j 
ftont le montant est fixe par le Conseil sur recommandation du Bureau 
executif. 
L«s organisations ct lcs institutions invitnes a accepter un statut 
consultatif, definies dans l'article 4.1 (ii), peuvent faire partie 
dcs sections a leur gre. 

21.7 Les inscriptions et les procedures de vote sont etablies dans le 
Reglemcnt. 

TAHLF.S RCNDES ET GRCUPES DE TRAVAIL 
ART.22 

22.1 Lcs tablcs ^ rondes - potits qroupes de pcrsonncs ayant des 
responsabilites professionnelles similaires - dcstinees a faciliter 
les echanges d'experience peuvent etre creces soit par une division ou 
unc section, soit par plusieurs divisions ou sections conjointement 
avec 1'approbation du Bureau professionnel. ' 

22.2 Lorsqu'une table ronde est creee par une section, la division dont 
fait partie la section, doit etre consultcc. 

22.3 Lcs tables rondcs peuvcnt etre supprimees par les divisions ou sections 
qui lcs ont creces, avcc 1'approbation du Bureau professionnel. 

22.4 Des groupes de travail ad hoc pour 1'etude de sujets particuliers 
peuvent etre crees soit par une division ou une section, soit par 
plusieurs divisions ou sections conjointcment. 

22.5 Lc Burcau profcssionncl doit etrc informe de la creation projetee et 
dcs objectifs dc tout groupc dc travail. 

22.6 Les qroupes de travail pcuvent etre supprimes par les divisions ou 
sections qui les ont crces ; celles-ci en informeront le Bureau 
profcssionnel. 

22.7 Los tables rondcs ct les groupos dc travail doivent rendre compte aux 
divisions ou sections qui les ont crees. 

SBCRKTARIAT 
ART.23 

23.1 Lc Sccretariat dc la Fcderation est dirige par un Secretaire gcneral 
nomrvi par lc Durcau executif. II pcut etre revoquc par le Bureau 
exccutif selon les termes de son contrat avec la Federation. 
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23.2 Le Sccretaire general est responsable de 1'execution du travail 
d orqanisation et d'administration de la Federation. II consulte le 
Presidcnt au sujct de toutc affaire importante. 

23.3 Le Secretaire general assiste et participe a toutes les reunions du 
ConscU et du Bureau exccutif, tant que sa propre situation n'y est 
pas discutee. II assiste en tant que conseiller mais ne participe pas 
au votc. ^ 

23.4 Le Secretaire gcncral ou son represcntant est secretaire du Bureau 
professionncl. 

23.5 Le Socretaire gencral cngage le personnel qu'il estime necessaire a la 
lx>nne marche du Secretariat, dans les limites prevues par le budget. 

Z3.6 Le Bureau executif approuve la nomination et definit les contrats du 
personnel de la Fcderation. 

FINANCES 
ART.24 

24.1 Les ressources financieres de la Federation proviennent : 
- des cotisations des membres, fixees par le Conseil sur proposition 
du Bureau executif, et definies par un Reglement special. 
du produit de ses travaux tel que la vente des publications, etc. 

y. ~ d(;s ̂ ons, subventions, legs et autres ressources, sous reserve de la 
•£. decision du Bureau executif. 

j E 24•2 comptes sont clotures chaque annee au 31 decembre. 
Tf, 24.3 Au moins une fois tous les deux ans, le Bureau executif soumet a 
CV 1 approbation du Conseil : 
/ (i) les comptes des annees financieres ecoulees verifies par un 

expert comptable 
(ii) les grandes ligncs du projet de budget biennal 

24.4 Le Bureau executif adopte chaque budget annuel, en accord avec les 
grandes lignes du projet de budget biennal approuve par le Conseil. 

REGLEHDTT IWTERIEUR 
ART.25 

Les details de fonctionnemfent interne de la Federation foht 1'objet d'un 
Reglement interieur etabli par le Conseil sur proposition du Bureau 
executif. 

MODIFICATIONS DES STATUTS 
DISSOUmCN DE LA FEDERATION 
ART.26 

26.1 Ttoute proposition _de modification des statuts ou de dissolution de la 
Federation doit etre faite par le Bureau executif ou par un quart au 
moins des Mcmbres. 

26.2 Le Bureau executif doit prevcnir les Membrcs de la Federation de ces 
propositions au moins six mois avant la reunion du Conseil ou elles 
doivent otre discutees. 

26.3 Aucune decision ne peut etre prise sans un vote a la majorite des deux 
tiers des Mcmbres de la Fedoration. 

26.4 Cepcndant si moins des deux ticrs des Membres sont presents ou 
representes a la reunion, un nouveau Conseil doit etre convoque dans 
annee. Ce Conseil pourra decider, definitivement et valablement des 

propositions soumiscs a discussion, a la majorite des deux tiers des 
Mpmbres votants, presents ou representes. 

26.5 En cas de dissolution, le Conseil doit determiner les modalites de 
cessation de fonctionnement et de liquidation de la Federation. 
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